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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 10 mai 

Brevets sur les vaccins : à bas 
la propriété privée capitaliste !

En se disant favorable à la levée du monopole 
sur les brevets des vaccins anti-Covid, de façon à 
pouvoir élargir leur production, Joe Biden a créé 
la surprise. Jusqu’à présent, l’administration amé-
ricaine avait écarté cette possibilité, tout comme 
les dirigeants européens. Dans un récent vote au 
Parlement européen, les députés de LREM, de 
droite et du RN s’y étaient formellement opposés. 
Et voilà que le président américain prend tout le 
monde à contre-pied !

Macron, qui avait abandonné l’idée de transfor-
mer les vaccins en « biens communs », se trouve 
doublé sur sa gauche, du moins en paroles. Cela 
a réjoui Jean-Luc Mélenchon, Fabien Roussel du 
PCF et Anne Hidalgo, qui ont chaleureusement 
applaudi l’annonce de Biden.

L’Humanité a même écrit que Biden est prêt à 
« limiter l’empire et les profi ts des très puissants 
monopoles pharmaceutiques américains, pour 
privilégier la santé et la vie sur toute la planète ». 
Heureusement que le ridicule ne tue pas !

Biden est le président de la première puissance 
impérialiste du monde, cela en fait le représen-
tant par excellence des intérêts de la classe capi-
taliste. Ce n’est certainement pas « la santé et la 
vie sur la planète » qui le préoccupent, ce sont les 
affaires de la bourgeoisie ! Si Biden avait voulu se 
porter au secours de l’Inde, qui est plongée dans 
une situation dramatique, avec 4 000 morts recen-
sés chaque jour, et bien plus en réalité, il n’au-
rait pas refusé toute exportation de vaccins et de 
matières premières, comme il le fait depuis qu’il 
est arrivé au pouvoir.

L’annonce de la Maison-Blanche est tout sauf 
désintéressée. Son problème, qui est celui de tous 
les dirigeants de la planète, est de créer les condi-
tions d’une reprise des affaires et des échanges 
internationaux. C’est impossible tant que la pan-
démie fait rage dans les autres pays et que l’on 
reste sous la menace de variants. C’est pourquoi 
les dirigeants de la planète cherchent le moyen 
de vacciner la population mondiale.

À côté de cela, plus d’un million et demi de 
femmes et d’hommes continueront de mourir 
chaque année de tuberculose, maladie que l’on 
sait pourtant guérir. Des centaines de milliers 
d’autres mourront de malnutrition, des consé-
quences des guerres engendrées par l’ordre 
social capitaliste, par le pillage et l’exploitation, 
défendus par les grands de ce monde.

Ni Biden ni aucun chef d’État ne mettra le 
couteau sous la gorge des multinationales phar-
maceutiques. S’il y a effectivement une levée 
exceptionnelle de ces brevets, elle sera dûment 
négociée et indemnisée. C’est dire que la vaccina-
tion mondiale n’est pas pour demain.

En attendant, chaque semaine et chaque 
mois de retard pris dans la vaccination font des 
dizaines de milliers de morts supplémentaires de 
par le monde. Alors, que les dirigeants de gauche 
en soient à se féliciter de l’annonce de Biden 
montre qu’ils sont tombés bien bas.

Les laboratoires ont déjà fait plus que leur 
beurre. Pfi zer va, par exemple, réaliser plus de 
26 milliards de dollars dans la vente de vaccins 
en 2021 avec une rentabilité qui fait rêver tous 
les capitalistes. Il envisage même d’augmenter le 
prix de son vaccin !

Les labos engrangent ces superprofi ts parce 
qu’ils ont, au travers des brevets, privatisé le 
fruit du labeur collectif et des investissements 
publics. Ils se sont approprié les découvertes des 
chercheurs et le travail des salariés.

C’est ainsi que s’est établi et consolidé le mono-
pole des groupes capitalistes sur tous les grands 
moyens de production, des grands groupes auto-
mobiles aux géants de la banque, en passant par 
les chaînes de distribution.

L’appropriation des vaccins jette une lumière 
crue sur ce qu’est le capitalisme : un système où 
une minorité d’actionnaires détient un pouvoir 
dictatorial sur nous tous. Il s’agit du fonctionne-
ment habituel de la société.

La minorité capitaliste détient le pouvoir 
d’embaucher ou de licencier, le pouvoir d’ouvrir 
ou de fermer une usine, d’organiser le travail, les 
horaires, les cadences. C’est aussi un immense 
pouvoir sur la vie des travailleurs et de l’huma-
nité, et c’est parfois un pouvoir de vie ou de mort.

Les politiciens, qui s’arrêtent devant la pro-
priété privée capitaliste et le pouvoir qu’elle 
confère à une poignée de parasites, ne repré-
sentent pas les intérêts des travailleurs et de la 
population. Rien ne justifi e que les travailleurs 
s’inclinent devant la domination de cette classe 
bourgeoise. Il faut qu’ils se sentent légitimes à 
la contester, et qu’ils réalisent qu’ils ont la force 
collective de la renverser, car ce sont eux qui font 
tout fonctionner. 

Les hôpitaux totalement débordés en Inde.
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Climat : on brasse du vent au sommet de l’État
Au lendemain des manifestations protestant 
contre le peu d’ambition du gouvernement dans 
la lutte contre le réchauffement climatique, le 
Sénat examinait un projet de loi constitutionnelle 
donnant éventuellement lieu à référendum.

Q u a n d  E m m a n u e l 
Macron avait promis, il y a 
un an, de reprendre « sans 
filtre » les propositions de la 
Convention citoyenne pour 
le climat, il savait parfaite-
ment qu’il n’allait pas en-
gager de combat contre les 
grandes entreprises qui dé-
cident quoi produire et com-
ment le produire, en fonc-
tion des intérêts financiers 
de leurs actionnaires, quoi 
qu’il en coûte à la planète et 
à ses habitants.

Sachant que l’électorat 
soucieux de l’environne-
ment serait déçu, le pré-
sident avait alors brandi 
un gadget : inscrire dans la 
Constitution qu’elle « garan-
tit la préservation de l’envi-
ronnement et de la diversité 
biologique et lutte contre le 
dérèglement climatique ».

Cette phrase ne freinera 

pas plus le réchauffement 
c l i mat iq ue q ue lorsq ue 
Chirac avait introduit une 
charte de l’environnement 
dans le préambule de la 
Constitution, en 2004. Mais,  
si Macron pouvait organi-
ser un référendum sur ces 
quelques mots sans aucune 
retombée prat ique, cela 
aurait pour lui deux avan-
tages : il passerait pour un 
démocrate, et poserait un 
problème à ses adversaires 
ne voulant ni l’approuver 
lors d’un scrutin, ni paraître 
se moquer du climat.

Or, pour qu’un tel ré-
férendum soit organisé, il 
faut que l’Assemblée, domi-
née par La République en 
marche, et le Sénat, dominé 
par Les Républicains, votent 
le même texte de loi, au mot 
près. Les sénateurs de droite 
ne veulent évidemment pas 

faire de cadeau à Macron, 
surtout à un an de l’élection 
présidentielle. Au nom d’ar-
guties sur le verbe « garan-
tir », qu’ils voudraient rem-
placer, ils n’ont pas voté en 
l’état le texte de l’Assemblée.

Adieu donc le référen-
d u m ,  c o m m e  M a c r o n 
pouvait s’en douter dès le 
début de sa manœuv re, 
l’important étant d’en re-
jeter la faute sur la droite 
et, en comparaison, de pas-
ser pour un défenseur de 
l’environnement.

Pendant que les hautes 
sphères du pouvoir sont 
occupées à ces petits jeux 
politiciens, les capitalistes 
continuent à diriger l’écono-
mie au mépris de l’environ-
nement et des besoins de la 
population, comme à leur 
habitude.

Lucien Détroit

RSA jeunes : mépris 
gouvernemental
La majorité et la droite à l’Assemblée nationale ont 
rejeté, jeudi 6 mai, l’idée d’un  RSA jeunes . Cette 
proposition de loi, ouvrant le bénéfice du revenu 
de solidarité active à partir de 18 ans au lieu de 
25, émanait du député LFI François Ruffin, et était 
soutenue par les socialistes et les communistes.

Les opposants à la créa-
tion d’un  RSA jeunes  n’ont 
pas cherché à apporter de 
solution à la situation des 
jeunes, devenue drama-
tique avec la crise sanitaire. 
En effet beaucoup aff luent 
dans les fi le d’attente des 
banques alimentaires et des 
cantines du Crous qui gère 
en particulier les restau-
rants universitaires pour 
bénéficier du repas à un 
euro. Les moins de 26 ans re-
présentent la moitié de ceux 
qui sont venus aux Restos 
du cœur cet hiver. Les petits 
boulots, comme les extras 
dans la restauration, les em-
plois saisonniers dans les 
stations de vacances ou le 
baby-sitting, seules sources 
de revenu de nombreu x 

étudiants boursiers ont dis-
paru. Des stages rémunérés 
ou des postes en alternance 
ont été annulés avec les fer-
metures d’entreprises. Très 
peu de jeunes ont accès aux 
allocations chômage, et les 
moins de 25 ans n’ont pas le 
droit de toucher le RSA, sauf 
dans certains cas restrictifs.

Parmi ceux qui ont expri-
mé leur hostilité à un  RSA 
jeunes , la ministre du Tra-
vail, Élisabeth Borne, a af-
firmé : « Nous avons mieux 
à proposer aux jeunes : la gé-
néralisation de la garantie 
jeunes à toutes celles et ceux 
qui en ont besoin .» Il s’agit 
d’une prime d’un montant 
max imum de 500 euros, 
accordée pour une durée 
de douze à dix-huit mois. 

Vraiment pas de quoi garan-
tir un avenir à la jeunesse ! 
Autre opposant déclaré, le 
ministre de l’Économie Bru-
no Le Maire, s’est contenté 
de déclarer : « À 18 ans, ce 
qu’on veut, c’est un travail ». 
Mais son gouvernement ne 
crée aucun emploi, alors 
que dans les hôpitaux et 
dans les écoles il y aurait ur-
gence à le faire. Il laisse en 
même temps toute liberté au 

patronat pour en supprimer 
à la pelle, tout en détrui-
sant lui-même des emplois 
publics

Nombre d’opposants au 
projet de RSA jeunes ont osé 
déclarer qu’ils ne voulaient 
pas « encourager l’oisiveté », 
mais proposer un autre ave-
nir à la jeunesse que de dé-
pendre d’une aide sociale. 
Mais ils n’ont rien à propo-
ser d’autre que ce genre de 

déclarations méprisantes, 
et leur politique se résume 
à laisser les jeunes se dé-
brouiller comme ils peuvent 
pour survivre.

Pour avoir un autre ave-
nir et imposer le droit à 
vivre d’un travail avec un 
salaire correct, les jeunes 
n’ont rien à attendre de ces 
politiciens au service d’une 
minorité de profiteurs.

Joséphine Sina

Mort d’un policier : récupération politique
Le 5 mai, à Avignon, un policier a été froidement 
assassiné par un trafiquant de drogue lors d’une 
intervention comme il y en a tous les jours. 

Ces circonstances ba-
nales, l’idée que cela pour-
rait arriver à chacun d’entre 
eux, ont soulevé l’émotion 
des policiers, mais d’autres 
s’en sont servi.

Les politiciens de droite, 
d’extrême droite et du gou-
vernement se sont jetés sur 
l’occasion pour exiger ou 
promettre une répression 
féroce. Le président LR de 
la région Paca, Renaud Mu-
selier, a exigé la perpétuité 

incompressi ble pour les 
tueurs de policiers. Son col-
lègue Damien Abad, chef 
des députés LR, a deman-
dé le réarmement pénal, 
et le dirigeant de Debout 
la France, Dupont-Aignan, 
prône la guerre totale aux 
voyous. Macron, son Pre-
mier ministre et son mi-
nistre de l’Intérieur y sont 
allés de leurs commentaires 
habituels, salut aux poli-
ciers, promesse de justice 

implacable, décoration pos-
thume… Les médias ont dif-
fusé des images de la mani-
festation des policiers, et les 
plus racoleurs ont multiplié 
les émissions sur ces quar-
tiers où les dealers font la 
loi.

Devant cet assassinat, 
devant la réal ité du tra-
fic et de la consommation 
de d r og ue env a h i s s a nt 
et pourrissant la vie des 
quar t iers popu laires, le 
chœur politicien entonne 
une fois de plus l’air de la 
répression. 

Davantage de police, de 

prisons, de matraques et 
pourquoi pas de bavures, 
devrait donc, disent-ils, ré-
soudre ces problèmes. Mais 
il n’en sera rien. 

L’emprise que  les  trafi-
quants parviennent à exer-
cer sur certains l ieux, la 
brutal ité croissante dont 
ils font preuve dans leurs 
guerres, comme envers la 
population et contre la po-
l ice, sont une manifesta-
t ion de la décomposit ion 
générale de la société. Les 
exigences répressives des 
s y nd ic at s  de  p ol ice ,  l a 
façon dont les ministres 

vont au-devant d’eu x en 
sont une autre. El les dé-
montrent l’emprise crois-
sante de l’extrême droite 
dans les corps de répres-
sion et le fait que les politi-
ciens, y compris à gauche, 
cèdent devant elle.

Devant la misère crois-
sante et toutes ses consé-
quences, l’État propose de 
taper plus fort sur tout ce 
qui bouge. Cela aussi fait 
partie d’un pourrissement 
général, dont certains poli-
ticiens font leur miel.

Paul Galois

Distribution de nourriture pour les étudiants à Lyon.
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La manifestation pour le climat à Strasbourg.
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[�lus jamais %a\ : changer le système, mais comment ?
La CGT, Greenpeace, Attac, et une vingtaine 
d’autres organisations, réunies dans le collectif 
Plus jamais ça, ont publié le 7 mai un texte 
intitulé Pas d’emplois sur une planète morte, 
avec une série de propositions censées répondre 
au? a ur+en$es so$iales et en=ironnementales b.

On retrouve dans ce 
texte toutes les v iei l les 
lunes de la gauche réfor-
miste, comme la revendi-
cation d’une taxe sur les 
transactions financières, 
l’exigence d’une lutte plus 
sévère contre l’évasion 
fiscale… La démarche de 
ses rédacteurs se résume 
à exiger du gouvernement 
qu’il prenne de « bonnes » 
mesures et qu’il encourage 
la création d’emplois consi-
dérés comme étant « d’uti-
lité sociale et écologique », 
notamment en versant des 
subventions.

Ce collectif Plus jamais 

ça propose donc en fait de 
poursuivre la politique me-
née depuis des années par 
tous les gouvernements, 

consistant à verser au pa-
tronat des aides de toute 
forme et sous toute sorte 
de prétextes, que ce soit 
l’emploi ou la préserva-
tion du climat. Les entre-
prises empochent les aides 
publ iques, sans rendre 
de comptes sur leur utili-
sation, sans que cela les 
ait jamais empêchées de 

licencier ou de polluer. Il 
est complètement illusoire 
d’attendre d’États totale-
ment au service du grand 
patronat q u’i l s lu i i m-
posent quoi que ce soit.

P o u r  d i m i n u e r  l e s 
émissions de gaz à effet 
de serre, les auteurs de 
ce texte préconisent une 
réduction des échanges 
mond iau x , en relocal i-
sant des industries. C’est 
poursuivre l’illusion que 
le renforcement des fron-
tières pourrait protéger les 
emplois des travailleurs et 
améliorer le climat. Le Pen 
ne dit pas autre chose ! 
Pour faire bonne mesure, 
le texte évoque aussi la né-
cessité de mettre en œuvre 
une « planif ication éco-
logique ». Mais quel sens 
peut bien avoir ce mot, 
sans remise en cause du 

pouvoir des capital istes 
sur l’économie, sans même 
évoquer sa nécessité ?

Une véritable planifi-
cation à l’échelle interna-
tionale est nécessaire, non 
seulement pour l’écologie, 
mais pour en f inir avec 
toutes les aberrations du 
fonct ionnement écono-
mique actuel. Elle n’est pos-
sible que si les travailleurs 
imposent leur contrôle sur 
tous les rouages de l’éco-
nomie, en expropriant les 
capitalistes. C’est une fois 
débarrassée de la course 
au profi t imposée par une 
minorité que l’humanité 
pourra produire en fonc-
tion des besoins de tous 
et en tenant compte des 
capacités, des ressources, 
et du nécessaire respect de 
l’environnement.

Charles Legoda

Mitt errand f �ollande :
lourde hérédité
Le quarantième anniversaire de l’élection 
de Mitterrand a donné à François Hollande 
l’o$$asion de multiples tri#unes.

 De micro en micro, l’an-
cien président est allé célé-
brant les victoires électorales 
de la gauche, les réformes qui 
auraient selon lui changé la 
vie de millions de personnes, 
le bilan des gouvernements 
socialistes et, surtout, la 
conviction que tout est en-
core possible pour sa coterie 
politique à la prochaine élec-
tion présidentielle.

Manifestement le deu-
xième président socialiste de 
la Ve République est content 
de lui, serein quant au pas-
sé, optimiste pour l’avenir. 
Pourtant Hol lande et ses 
amis pol it iques ont une 
responsabi l ité écrasante 
dans la situation présente. 
Les quarante années écou-
lées ont vu une croissance 

continue du chômage, une 
pression accrue sur les tra-
vai l leurs, l’apparition de 
poches de misère dans les 
quartiers populaires. Cela 
s’est fait sous les yeux de la 
gauche, et sous sa respon-
sabilité lorsqu’elle était aux 
affaires. Mais l’ex-président 
pérore tout de même au-
jourd’hui sur la protection 
qu’i l aurait apportée aux 
travailleurs.

Le monde est ravagé par 
les guerres et les massacres, 
dans lesquels l’armée, l’in-
dustrie et la diplomatie fran-
çaises prennent leur part. 
Mais Hollande n’a rien à 
dire, même pas sur le géno-
cide rwandais, où pourtant 
la responsabilité directe de 
Mitterrand a été écrasante.

Les préjugés réaction-
naires et leurs expressions 
politiques ou religieuses se 
sont répandus dans les classes 
populaires, alors même que 
la gauche prétendument pro-
gressiste, généreuse et amie 
de la raison était au pouvoir. 
Chacun de ses épisodes gou-
vernementaux s’est finale-
ment conclu par une progres-
sion lepéniste, et à chaque 
fois la gauche a masqué sa 
responsabilité. Hollande le 
fait encore aujourd’hui, alors 
même que son quinquennat 
s’est achevé par une série de 
déroutes électorales et plus 
de dix millions de voix pour 
Le Pen au deuxième tour de 
l’élection présidentielle de 
2017.

3our fi nir,  le successeur 
de Mitterrand prodigue à 
la gauche sa recette miracle 
pour qu’elle soit en état de 

�C
 : les soucis des militants et ceux de l’appareil

gagner la prochaine pré-
sidentielle. Elle se résume 
à savoir trouver l’homme 
providentiel, et il n’est pas 
besoin d’avoir l’oreille bien 
fine pour comprendre que 
Hollande lui-même pourrait 
se considérer comme tel. 

Mentir sans frémir, servir le 
patronat sans mollir, faire le 
lit de la réaction puis, vêtu 
de probité candide et de lin 
blanc, redemander les suf-
frages populaires : Hollande 
est digne de son modèle.

Paul Galois

Clos le dimanche 9 mai, le résultat du vote des 
militants du PCF a donné une très large majorité en 
faveur d’une candidature indépendante de leur parti 
à l’élection présidentielle de 2022 et a désigné son 
se$rétaire national, Fa#ien Roussel, pour l’in$arner.

Quinze ans après la can-
didature de Marie-George 
Buffet, la dernière fois où 
le PCF s’était présenté seul, 
les militants ont donc ap-
prouvé l’idée de faire cam-
pag ne pour leur propre 
candidat. Pour une partie 
d’entre eux, c’est sans doute 
en réaction contre la per-
sonne de Mélenchon, qu’ils 
avaient soutenu en 2012 et 
en 2017, mais aussi contre la 
façon dont il avait utilisé les 

forces militantes du PC sans 
que celui-ci en tire grand-
chose de positif. Beaucoup 
de militants ressentent aus-
si , dans cette période de 
crise, l’urgence de répondre 
aux attaques subies par les 
travailleurs.

Dans les quartiers po-
pulaires et les entreprises, 
des militants se sont réjouis 
d’entendre Roussel reven-
diquer d’être le « candidat 
du monde du travail »  et 

de la « remise en cause de 
la domination du capital ». 
Mais quelques paroles ra-
dicales ne garantissent pas 
le maintien de leur candi-
dat jusqu’au bout. Les di-
verses moutures d’union de 
la gauche et de programme 
commun n’ont elles-mêmes 
pas été avares de formules 
cont re les pu i ssants ou 
d’appels à la rupture avec 
la logique capitaliste. Mé-
lenchon, pour La France in-
soumise (LFI), a d’ailleurs 
adressé un message aux vo-
tants du PCF, pour les ap-
peler à ne pas rompre l’al-
liance afin de « s’unir face 
au capitalisme délirant ».

Le Parti communiste a 
depuis longtemps intégré 
les institutions. Son exis-
tence est étroitement liée 
aux postes détenus par ses 
élus, des communes au x 
régions en passant par la 
Chambre des députés et le 
Sénat. Pour les conserver, 
les alliances conclues avec 
d’autres partis de gauche et 
le partage des circonscrip-
tions sont indispensables. 
LFI le prend en compte lors-
qu’elle assortit son appel à 
l’unité d’une proposit ion 
« d’accord législatif avant 
l’élection présidentielle ». Et 
c’est sans doute ce qui pè-
sera le plus dans les débats 

pu bl ics comme dans les 
tractations privées, pour 
savoir ce que deviendra 
fi nalement  la candidature 
de Roussel.

Après bien des variantes 
d’union de la gauche dont 
ils ont dû assumer les trahi-
sons et les attaques contre 
les travailleurs, après les 
c a nd id at u r es  d ’ u n Mé -
lenchon prompt à utiliser 
leurs efforts militants pour 
m ieu x les mépr i ser en-
suite, les militants du PC 
attachés à l’existence poli-
tique indépendante de leur 
parti risquent d’avoir bien 
d’autres couleuvres à avaler.

Nadia Cantale
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Manifestation pour le climat à Saint-Brieuc.
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Les sidérurgistes de Neuves-Maisons, en Lorraine, 
manifestent le 20 mars 1984.
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	sclava+e : une abolition 
conquise par la lutte

ArmÌe : des officiers prêts pour la répression
Une nouvelle tribune écrite par des militaires 
d’active, mais restant anonymes, a été mise 
en ligne par Valeurs actuelles, dont le numéro 
du 6 mai est paru a=e$ $e +ros titre en une V 
a L’armée peutfelle sau=er la Fran$e S b

Cette seconde pétition 
e s t  ad r e s s é e  au x pr é -
sident, ministres, parle-
mentaires et généraux, et 
se termine sur l’exhorta-
tion « Agissez ! » L’hebdo-
madaire d’extrême droite 
continue ainsi une cam-
pagne de pression sur le 
gouvernement, annonçant 

f ièrement plus de cent 
mille signatures.

Écr ivant « La g uerre 
civile couve en France. Si 
[elle] éclate, l’armée main-
tiendra l’ordre, parce qu’on 
le lui demandera », ces oɚ-
ciers, qui réclament de la 
« confiance dans l’institu-
tion militaire », rappellent 

q u’i l s sont d isponi bles 
pour la répression. La ré-
pression contre qui ? L’en-
nemi est désigné : « Nous 
avons connu l’opération 
Sentinelle. Nous y avons vu 
de nos yeux les banlieues 
abandonnées, les accom-
modements avec la délin-
quance. » Ce sont donc les 
quart iers populaires et 
leur population ouvrière 
qui sont visés. Au passage, 
la grande bourgeoisie est 
absoute de sa responsa-
bilité dans la destruction 
des emplois par millions, 

la montée du chômage et 
de la misère qui délitent la 
société.

Ces officiers disent se 
préparer à une offensive 
contre l’intégrisme isla-
miste. La « lutte contre le 
terror isme » est depuis 
long temps u n prétex te 
commode pour tous ceux 
qui appellent au rétablis-
sement de l’ordre.

Ces militaires mettent 
aussi en avant les sales 
g uer res q u’ i l s ont me -
nées en Afghanistan, au 
Mali, en Centrafrique ou 

ailleurs. Au fond, ils se rat-
tachent ouvertement à ce 
qui est une tradition his-
torique de l’armée fran-
çaise : les républ icai ns 
du 19e siècle ont rappelé 
l’armée des guerres colo-
niales pour massacrer les 
ouvriers insurgés à Paris 
en juin 1848 ou lors de la 
Commune en 1871.

Visiblement, ces mili-
taires connaissent leurs 
traditions : celles de fusil-
leurs de travailleurs.

Lucien Détroit


Ìminicide de MÌri+nac : 
l’indifférence 
des autorités
Après la mort à Mérignac le 4 mai d’une femme 
de 31 ans tuée par son mari, Marlène Schiappa, 
ministre déléguée auprès du ministère de 
l’Intérieur, s’est empressée de dédouaner le 
gouvernement de toute responsabilité.

 « Nous avons considé-
ra blement aug menté les 
moyens humains et f inan-
ciers pour mieux protéger les 
femmes ! », a déclaré Schiap-
pa, après avoir félicité la 
police pour son interven-
tion au moment du drame, 
en ajoutant : « N’oublions 
pas que le coupable, c’est le 
meurtrier avant tout. »

Cet homme de 44 ans, 
q u i a t ué de sa ng-f roid 
une mère de trois enfants, 
e s t  b ie n  s û r  c ou p a b le . 
Mais cela n’exonère pas 
pour autant les ser v ices 
de l’État, que défend Mar-
lène Schiappa. La victime 
avait porté plainte à plu-
sieurs reprises, avait fait 
condamner son mari pour 
violence conjugale. Elle a 
de nouveau porté plainte 
le 15 mars, alors que son 
mari avait tenté de l’étran-
gler. Pourtant, rien n’a été 
fa it ,  la pol ice n’a nu l le -
ment agi. Le mari disposait 
d’armes qui ne lui ont pas 
été retirées. Aucune per-
quisition n’a été réalisée à 
sa sortie de prison et il ne 

bénéficiait d’aucun suivi 
psychologique.

Les associations fémi-
nistes ont donc raison de 
dénoncer l’hypocrisie de 
Marlène Schiappa qui a, dès 
le début, remercié les poli-
ciers pour leur engagement. 
Elle prétend avoir augmenté 
les moyens humains, avoir 
œuvré pour la formation 
des policiers en matière de 
lutte contre les violences 
conjugales. Mais tout ce que 
le gouvernement a créé ces 
dernières années, c’est un 
numéro vert. Les associa-
tions exigent en vain des 
mo\ens en nomEre suɚsant 
pour créer des structures 
d’accueil pour les femmes 
victimes de violences, du 
suivi psychiatrique ou psy-
chologique pour les hommes 
violents.

Toutes ces revendica-
tions sont bien légitimes, 
et l ’a bsence de réponse 
du gouvernement montre, 
malgré ses discours, son in-
différence à l’égard de ces 
questions.

Aline Urbain

Dessalines, à la tête de l’armée des esclaves haïtiens, chasse les troupes napoléoniennes  
(tableau d’Ulrick Jean-Pierre).
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Emmanuel Macron a commémoré lundi 10 mai 
l’a#olition de l’es$la=a+e. La $érémonie, 7ui a 
lieu tous les ans à cette date depuis 2006, a 
été instaurée dans le prolongement de la loi 
�au#ira, 7ui a=ait dé$laré en 2��� la traite 
et l’esclavage crimes contre l’humanité.

Si cette journée permet 
d’évoquer les horreurs de la 
traite négrière, elle n’est pas 
faite pour rappeler ce qui 
peut servir aux exploités 
d’aujourd’hui : le fait que les 
esclaves ont conquis cette 
abolition par la lutte.

L a d ate of f ic ie l le  de 
l’abol it ion de l’esclavage 
dans les colonies françaises 
est le 27 avril 1848. C’est ce 
jour-là que Victor Schœl-
cher, l’un des principaux 
abolitionnistes français, si-
gna le décret \ mettant fin. 
Mais la lutte des esclaves 
pour leur libération avait 
commencé bien avant.

En réalité, les esclaves 
n’ont jamais accepté leur as-
servissement. L’empoisonne-
ment des maîtres, l’incendie 
des plantations et la constitu-
tion de républiques d’évadés, 
les « marrons », furent long-
temps la terreur des proprié-
taires. L’explosion générale 
survint à Haïti, qui était alors 

la riche colonie française de 
Saint-Domingue. C’est en 
effet dans les îles à canne à 
sucre des Antilles que s’est 
forgée la fortune de la bour-
geoisie française et qu’est 
née la richesse des ports 
de traite négrière comme 
Nantes ou Bordeaux, dans 
des plantations où les plan-
teurs clouaient au sol les es-
claves rebelles pour les fouet-
ter à mort. Cette continuité 
entre la bourgeoisie actuelle 
et ses ancêtres esclavagistes, 
les représentants actuels de 
la bourgeoisie française se 
gardent bien de l’évoquer.

L’esclavage fut aboli une 
première fois dans les colo-
nies françaises le 4 février 
1794, au point culminant 
de la Révolution française, 
abolition qui devait autant 
au désir des membres de 
la Convention de s’appuyer 
sur les esclaves contre les 
t roupes a ng la i ses ,  q u’à 
l’œuvre des abolitionnistes. 

Mais, lorsque Napoléon ten-
ta de restaurer l’esclavage 
en 1802, son armée fut ba-
layée d’Haïti par celle des 
esclaves. En Guadeloupe en 
revanche, les troupes de Na-
poléon réussirent à recon-
quérir l’île, en massacrant 
600 esclaves révoltés.

Après la révolte d’Haïti, 
les jours de l’esclavagisme 
étaient comptés, et les puis-
sances qui en usaient dans 
les îles sucrières durent bon 
gré mal gré envisager de 
continuer l’exploitation sous 
d’autres formes. L’esclavage 
fut aboli dans tout l’Empire 
britannique en 1834, à la suite 
d’une révolte en Jamaïque. 
En France, il fallut attendre 
la révolution de février 1848 
et la présence d’abolition-
nistes au Gouvernement pro-
visoire qui dirigea le pays 
jusqu’en mai. Et encore, les 
esclaves de Guadeloupe et 
de Martinique durent se mo-
biliser pour garantir que le 
décret soit appliqué et éviter 
tout retour en arrière.

Pour tous ceux qui luttent 
contre l’exploitation capita-
liste, c’est de ce combat qu’il 
importe aujourd’hui de se 
souvenir.

Daniel Mescla
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Lisez Lutte de classe  
revue de l’�nion communiste internaধonaliste
Au sommaire du n� 2�6 lmai 2�2�m V
• Lutte ouvrière  

dans les élections 
régionales

• Tribune des généraux : 
l’État, « une bande 
d’hommes armés »

• Biden : essai de relance 
d’un capitalisme  
empêtré dans sa crise

• Irlande du Nord :  
les émeutes des jeunes 
loyalistes et le Brexit

• Porte-conteneurs géants : 
le commerce mondial  
à la merci d’un coup  
de vent

• La prison: un rouage  
de l’ordre social

Prix : 2,50 euros – Envoi contre cinq timbres à 1,28 euro.

MarinsfpÍc,eurs : hors la fraternité, point de chalut !
Jeudi 6 mai, la Royal Navy britannique a envoyé 
deux patrouilleurs dans les eaux de Jersey, 
une des îles anglo-normandes, pour surveiller 
quelques dizaines de chalutiers français regroupés 
à l’entrée du port. La gendarmerie française 
avait elle aussi dépêché un patrouilleur armé. 

Des deux côtés du Chan-
nel, à en croire les plus ex-
cités, on se dirigeait vers le 
match retour de Trafalgar.

Les pêcheurs français 
mani festaient devant la 
mauvaise volonté évidente 
mise par les autorités de 
Jersey à leur délivrer les li-
cences de pêche nécessaires 
depuis le Brexit, la sortie 
de la Grande-Bretagne de 
l’Union européenne. Les 
îles de Jersey et Guernesey, 
bien que situées entre la 
Normandie et la Bretagne, 
sont un territoire britan-
nique et donc désormais 
interdites aux pêcheurs eu-
ropéens, sauf autorisation 

particulière. Le traité de 
l’Union européenne avec la 
Grande-Bretagne prévoyait, 
selon les négociateurs, d’ac-
corder largement ces autori-
sations, car les pêcheurs de 
la Manche, français, belges 
ou néerlandais, fréquentent 
depuis toujours les eaux bri-
tanniques. Et où donc pour-
raient-ils pêcher, sinon ?

Mais le Premier ministre 
britannique, Boris John-
son, avait laissé entendre 
qu’i l réserverait les eaux 
britanniques aux pêcheurs 
de son pays. Etant de plus 
en campagne électorale, 
Johnson n’était pas mécon-
tent que ses fonctionnaires 

n’accordent les licences que 
très lentement, poussant 
les pêcheu rs f rançais à 
manifester leur colère. Les 
choses ont même très pré-
cisément coïncidé, puisque 
les pêcheurs ont manifesté 

devant Jersey le jour du 
vote, permettant à Johnson 
de montrer sa détermina-
tion en même temps que ses 
patrouilleurs.

Le gouvernement fran-
çais n’a pas voulu être en 
reste. Alors que depuis des 
décennies les autorités orga-
nisent le déclin de la petite 
pêche, cette fois-ci il a pu se 
montrer à peu de frais du 
côté des marins, en faisant 
sortir un patrouilleur. La 
ministre de la Mer, Annick 
Girardin, a même menacé 
de couper le courant à Jer-
sey, puisque le câble vient 
évidemment du sol français. 
Et pourquoi pas organiser le 

blocus, tant qu’elle y est ?
Le mode de v ie et les 

ressources de milliers de 
travailleurs de la mer sont 
menacés par ces stupidi-
tés politiques et ces fron-
tières ridicules. Pire encore, 
les gouvernements, pour 
des raisons de basse pro-
pagande, dressent les tra-
vailleurs les uns contre les 
autres et poussent les feux 
du nat ional isme le plus 
étroit. Mais où donc sont 
les frontières entre Roscoff, 
Saint-Hélier et Granville, et 
comment distinguer un ma-
quereau anglais d’un ma-
quereau français ?

Paul Galois

Massacre de SÌধ( :  
le gouvernement français se défile
Le 8 mai dernier, des manifestations ont eu lieu dans 
les villes de Kherrata, Guelma et Sétif, en Algérie, 
à l’occasion de la Journée de la mémoire décidée il 
y a un an par le président Abdelmadjid Tebboune.

Quel les que soient les 
intentions politiques de ce 
dernier, cette journée est 
un hommage aux milliers 
de victimes de la répression 
exercée dans le Constanti-
nois par la police et l’armée 
coloniales françaises, pen-
dant et après les manifesta-
tions du 8 mai 1945 dans ces 
villes.

Du côté du gouverne-
ment f ra nça i s ,  son a m-
bassadeur a été envoyé à 
la cérémonie déposer une 

gerbe au nom de Macron. 
Mais la formule tweetée 
par un autre oɚciel, « Deux 
visages de la France, deux 
pages de notre histoire qu’il 
faut toutes deux regarder en 
face », évite soigneusement 
d’admettre la responsabilité 
du colonisateur, se conten-
tant de mettre en parallèle 
les manifestations de 1945 
ayant fêté la victoire des Al-
liés et la répression à Sétif.

Or la réaction du pou-
voir colonial de l’époque 

aux slogans pour l’indépen-
dance, qui retentissaient 
dans les manifestations du 
8 mai 1945 en Algérie, fut à 
Sétif d’arracher le drapeau 
du part i pour l’indépen-
dance, le PPA, que portait le 
jeune Saal Bouzid, avant de 
le tuer. Ensuite, ce furent les 
massacres perpétrés par les 
autorités et les milices eu-
ropéennes qu’elles avaient 
armées, puis les bombarde-
ments des villages de la ré-
gion, sans compter les exac-
tions des légionnaires. Au 
total, 45 000 victimes tom-
bèrent, tuées par un pou-
voir réprimant les légitimes 
espoirs d’une population 
opprimée ayant subi plus de 
cent ans de colonisation.

Macron hésite d’autant 
plus à reconnaître officiel-
lement ces crimes coloniaux 
de la bourgeoisie française 
que sa campagne électorale 
le conduit à ménager les 
susceptibilités des plus ré-
actionnaires des électeurs 
potent iels , et même des 
nostalgiques du « bon vieux 
temps des colonies ».

Viviane Lafont

³lectricitÌ :  
en vert et contre tout
Cela dure depuis des années V le ré$,auffement 
climatique entraîne le réchauffement de la 
publicité. Toutes ou presque toutes les compagnies 
=endeuses d’éle$tri$ité proposent de a l’éle$tri$ité 
=erte b, et parfois uni7uement $elleflÅ.

 « Achetez donc de l’élec-
tricité 100 % renouvelable ! » 
La plupart des vendeurs dé-
clarent, en lettres minus-
cules en bas de leur publici-
té, qu’elles injectent autant 
d’électricité verte qu’elles 
en vendent.

En réalité, l’électricité 
verte, à proprement parler, 
n’existe pas. Historique-
ment, la toute première pro-
duction d’électricité était 
hydraulique. Elle date de 
1878 à Grenoble, et per-
sonne ne songeait à l’époque 
à la qualifier de verte. Au-
jourd’hui, ceux qui achètent 
de l’électricité, c’est-à-dire 
quasiment tout le monde, 
et quel que soit le fournis-
seur, achètent évidemment 
exactement la même, par-
tout dans le pays. Il n’y a 
pas de câbles distincts pour 
transporter l’électricité pré-
tendument verte. Tout est 
mélangé et, jusqu’à présent, 
personne n’a encore réussi 
à peindre les électrons de 
couleurs différentes !

E n  F r a nc e ,  e n  2019, 

chaque client, quel que soit 
son fournisseur, recevait 
une électricité d’origine à 
70 % nucléaire, à 11 % hy-
draulique, à 7,1 % venant 
de centrales thermiques à 
gaz, et seulement à 6,2 % 
d’origine éolienne et à 2,2 % 
solaire. Comme les chiffres 
pour l’éolien et le solaire 
sont faibles, on a embarqué 
l’hydraulique pour faire un 
total plus présentable, bap-
tisé vert.

Le vert étant à la mode, 
va pour l’électricité verte ! 
Mais non seulement il n’y 
a pas d’électricité verte, ou 
seulement de façon mar-
ginale, mais la plupart des 
prétendus fournisseurs ne 
produisent pas le moindre 
kilowatt. Ils se contentent 
d’acheter de l’électricité à 
EDF, qui a l’obligation légale 
de leur en fournir. Ensuite, 
ils lui collent une étiquette 
ver te en pensant q u’ i l s 
la revendront mieux aux 
clients… en prélevant leur 
pourcentage bien sûr.

André Victor

Bateaux de pêche français devant le port de Saint-Hélier, à Jersey, le 6 mai. 

Après la manifestation à Sétif, le 8 mai 1945.
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�roite : entre le Macron et l’enclume

Saintf�o#aincMutares :  
deux capitalistes  
ne font pas Lapeyre
lundi 10 mai, des salariés des usines et des magasins 
Lapeyre ont manifesté devant le Tribunal de 
commerce de Paris. Les travailleurs refusent la vente 
de leur entreprise, filiale Å ��� ¦ du +roupe Saintf
Gobain, au fonds d’investissement Mutares qu’ils 
accusent de vouloir liquider Lapeyre à la demande 
de Saintf�o#ain. Ils ont de #onnes raisons pour $ela.

Tout d’abord Mutares 
n’en est pas à son premier 
coup. En mat ière de ra-
chats d’entreprises suivis de 
fermetures de sites, plans 
de licenciements et l iqui-
dations totales d’activités 
à la place des actionnaires 
précédents, Mutares est un 
récidiviste. Il a déjà liquidé 
la société de matériel élec-
tronique et de commerce 
en ligne Pixmania, et Gros-
bill, une des enseignes de 
distribution informatique, 
dont s’est débarassée la fa-
mille Mulliez, propriétaire 

d’Auchan.
L’inquiétude des salariés 

de Lapeyre est également 
fondée sur le fait que c’est 
Saint-Gobain, le vendeur, 
qui paye Mutares pour qu’il 
récupªre sa filiale. 0utares 
va ainsi encaisser pas moins 
de 243 millions d’euros en 
tant que repreneur !

(nfin, personne ne peut 
croire le nouveau PDG de 
Lapeyre qui déclare au-
jourd’hui qu’il n’y aura au-
cun licenciement d’ici 2022, 
après avoir annoncé il y a 
un an, vouloir supprimer 

L@cÌe �ictor �u+o g �aris :  
pas question de se laisser faire
Mercredi 5 mai le lycée Victor Hugo, situé dans 
le 3e arrondissement de Paris, était bloqué par les 
élèves protestant contre les épreuves du bac à venir.

Comme dans de nom-
breux établ issements du 
pays, ils réclamaient l’an-
nulation des épreuves, car 
à cause de la crise sanitaire, 
i ls n’ont pas pu se prépa-
rer correctement. Ils ont été 
brutalement délogés par la 
police.

Le soir même, Blanquer 
annonçait de petits aména-
gements restant bien loin 
des revend ic at ion s des 
jeunes. Vendredi 7 mai, les 
lycéens se sont de nouveau 
rassemblés devant le ly-
cée pour le bloquer. Suite 

à l’intervention policière 
du mercredi, de nombreux 
enseignants avaient choisi 
d’être dans la rue avec les 
élèves, dans l’idée d’éviter 
une nouvelle charge poli-
cière. Mais le rectorat de 
Paris a visiblement décidé 
que pas un lycée ne devait 
s’opposer à la politique du 
ministère. Plus tôt, la police 
avait déjà « dégagé » deux 
lycées proches.

Après u n face -à -face 
tendu, la police, casquée et 
bouclier en avant, a char-
gé et gazé les enseignants 

et les élèves pour mettre 
f in au blocus. Une ensei-
gnante a même été verba-
lisée pour non-respect des 
règles sanitaires, en réali-
té parce qu’el le avait osé 
chanter Bella Ciao avec ses 
élèves : cela avait déplu à la 
commissaire dirigeant les 
opérations !

Les lycéens sont bien 
décidés à ne pas se lais-
ser faire. De leur côté, les 
professeurs ont alerté les 
parents d’élèves et dénon-
cé ces méthodes auprès du 
rectorat. Blanquer n’en a 
pas fini avec la moEilisation 
lycéenne !

Correspondant LO

Lors du rassemblement devant le tribunal de Paris.
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933 emplois, soit 26 % des 
effectifs, licenciements ra-
menés dans un deuxième 
temps à 714 avec la ferme-
ture de trois des dix usines 
du groupe et de 19 des 126 
magasins.

Les travailleurs de La-
peyre ont toutes les rai-
sons de refuser ce marché 
entre capitalistes. Saint-Go-
bain, géant des matériaux 

de construction implanté 
à l’échelle mondiale avec 
plus de 800 sites et classé 
au CAC 40, est lui-même un 
spécialiste de la liquidation 
d’entreprises. En 2019, coup 
sur coup, il a mis en vente 
la branche travaux publics 
de son enseigne Point P et 
liquidé une autre enseigne 
de vente de fenêtres et de 
portes, K par K.

L e s  ac t i on n a i r e s  de 
6aint�*oEain aɚrment au-
jourd’hui vouloir recentrer 
leur activité sur la vente ex-
clusive aux professionnels 
et abandonner la vente aux 
particuliers. C’est leur af-
faire, mais pour les travail-
leurs, l’impératif est d’avoir 
un emploi et un salaire pour 
vivre.

Philippe Logier

Crise et passages de la gauche au gouvernement 
aidant, le spectre politique se déplace toujours 
plus vers la droite. Là sont les électeurs, là il 
faut aller les chercher croit savoir Macron.

Mener une politique éco-
nomique et financière in-
tégralement au service du 
grand patronat ne suɚt plus 
car tous les gouvernements 
ont eu et auront la même. 
C’est pourquoi le gouver-
nement en rajoute dans les 
discours répressifs, l’assi-
milation à demi-mot des mu-
sulmans aux terroristes, les 
attaques contre les sans-em-
plois ou les fonctionnaires.

Marine Le Pen, de son 
côté, peut vivre de sa rente 
de  s i t u at ion .  Q u a r a nte 
ans d’ i nsan ités rac istes 

et antiouvrières et, avant 
tout, le fait de n’avoir ja-
mais été au gouvernement 
permettent à son parti de 
conserver les voix les plus 
réactionnaires ainsi que 
celles de tous les dégoûtés et 
déboussolés qui conservent 
toute f o i s  de s  i l lu s ion s 
électorales.

La droite LR, héritière 
de Chirac et Sarkozy, celle 
des paysans cossus, des 
cadres traditionalistes et 
des rentiers est prise en étau 
entre les deux. Nombre des 
électeurs qu’elle avait dans 

les quartiers populaires se 
sont mis à voter Le Pen. Cer-
tains de ses notables sont 
passés au RN où ils ont tout 
de suite trouvé une place 
au chaud. Le dernier en 
date est un certain Florent 
de Kersauzon, le frère de 
l’autre. &’est un financier en 
retraite que le ralliement à 
Marine Le Pen va propulser 
conseiller régional. D’autres 
sont allés chez Macron, avec 
rang de ministre, de député, 
de conseiller, etc. ou sont en 
passe de le faire.

Les élections régionales 
fournissent à Macron l’oc-
casion de resserrer un peu 
son garrot en poussant LR 
à des alliances. La droite, 
en tant que parti, y perd à 

tous les coups : si elle s’allie, 
comment se distinguer du 
gouvernement ? Si elle ne 
s’allie pas, comment battre 
Le Pen ? Et si elle ne se sou-
cie pas de battre Le Pen, à 
quoi bon survivre ?

Les grands élus de droite 
tentent donc de sauver 
leurs postes, plus rarement 
leu r pa r t i ,  en essaya nt 
toutes les configurations. 
En région Paca, Muselier 
et Estrosi ont conclu une 
vraie fausse alliance avec 
les macronistes. Dans les 
Hauts-de-France, Xavier 
Bertrand, déjà candidat à 
l’élection présidentielle, et 
en rupture de ban avec LR, 
affirme qu’il ne s’alliera à 
personne. Macron a donc 

envoyé un ministre mé-
diatique, Dupont-Moretti, 
lui mettre des bâtons dans 
les roues. Des négociations 
sont encore en cours dans 
d’autres régions, et l’entre-
deux-tours en promet bien 
d’autres.

Les élections régionales 
donneront une indication 
précieuse aux responsables 
de la droite sur le chemin qui 
mène à la soupe et s’il mène 
chez Macron, chez Le Pen 
ou ailleurs… Cela s’appelle, 
jusqu’à maintenant, la dé-
mocratie parlementaire et 
dans les calculs de ces dif-
férents protagonistes, les 
intérêts des travai l leurs 
n’entrent pour rien.

Paul Galois
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sraÎlf�alesধne : 
violence colonialiste
Dans la nuit du 10 mai, Israël a bombardé Gaza, 
causant la mort d’au moins 20 personnes  
dont neuf enfants.

Le prétexte en était les 
roquettes envoyées depuis 
l’enclave palestinienne, que 
le boucl ier israél ien anti-
missiles a probablement en 
grande partie arrêtées. 

Cette escalade meurtrière 
avait débuté le 6 mai, lorsque 
l’esplanade des Mosquées à 
Jérusalem-Est a été le l ieu 
d’a f f rontements v iolents 
entre Palestiniens, défendant 
leur droit à vivre dans cette 
partie de la ville, et nationa-
listes juifs d’extrême droite, 
partisans de la colonisation 
totale, soutenus par l’armée 
et la police israélienne.

C ’est dans le q uar t ier 
pauvre de Cheikh Jarrah que 
trois familles palestiniennes 
sont menacées d’une expul-
sion rapide, des d izaines 
d’autres étant sur la sellette 
à plus ou moins court terme. 
La maison de l’une d’entre 
elles était, le 6 mai, la cible 

de manifestants d’extrême 
droite, d’autres se massant 
dans les quartiers alentour 
au nom de la Journée de Jé-
rusalem. Dans l’imagerie de 
la droite israélienne natio-
naliste, celle-ci symbolise la 
conquête de la partie est de la 
ville lors de la guerre des Six-
Jours de 1967.

Aux provocations des co-
lons s’est ajoutée la répres-
sion des forces de police et 
de l’armée contre les Pales-
tiniens présents en ces soirs 
de ramadan devant la mos-
quée al-Aqsa, révoltés contre 
l’arrogance des manifestants 
d’extrême droite et contre la 
situation invivable que l’oc-
cupation israélienne perpé-
tue. Les forces de répression 
ont même tenté d’empêcher 
la population de se rassem-
bler pour le repas de rupture 
de jeûne, et d’arrêter les bus 
venant des villages alentour.

A(+,anistan : le massacre des écolières

	spa+ne : le succès d’une droite démagogue
Mardi 4 mai, lors des élections régionales de la 
communauté de Madrid, la droite, avec à sa tête 
Isabelle Ayuso, a remporté une écrasante victoire. 

Avec une forte participa-
tion (76 %), elle double ses ré-
sultats, recueillant 44,7 % des 
voix et passant 30 à 65 sièges 
à l’Assemblée régionale Le 
parti de centre-droit, Ciuda-
danos, perd ses 26 sièges. Vox, 
à l’extrême droite, maintient 
ses 13 députés.

Le PSOE (Parti socialiste), 
qui dirige le pays, obtient à 
ces régionales son pire résul-
tat de la période (17 %), dépas-
sé par le parti Mas Madrid 
(Plus de Madrid) dirigé par 
une médecin, féministe et 

connue pour son implication 
dans la lutte contre le Covid.

Unidad Podemos se main-
tient, avec 7,2 % des voix. Son 
leader, Pablo Iglesias, qui 
avait abandonné son poste 
de vice-président du gouver-
nement pour se présenter à 
cette élection, brandissant la 
menace du fascisme comme 
thème central de sa cam-
pagne, a annoncé qu’il quit-
tait la politique.

Les thèmes de la campagne 
de la droite, outrancièrement 
réact ionnaires, évoquant 

le spectre du communisme 
face à la liberté, se déclarant 
contre la « dictature du fé-
minisme », contre des « im-
pôts confiscatoires », mon-
trant du doigt l’émigration et 
se vantant d’avoir limité la 
fermeture des bars et des res-
taurants durant la pandémie, 
ont bien fonctionné.

Nos camarades de Voz 
obrera (Espagne-UCI) tirent 
de ce scrutin le bilan suivant :

« Les faits sont têtus et on 
ne peut pas occulter la ges-
tion criminelle d’Ayuso, les 
milliers de morts dans les ré-
sidences d’anciens, la priva-
tisation et l’effondrement des 

services sanitaires, l’appui à 
l’enseignement privé, l’aug-
mentation des inégalités et de 
la pauvreté, les « queues de la 
faim »... et les licenciements 
dans les services publics. Le 
PP a réussi à en faire porter la 
culpabilité au gouvernement 
socialiste. Et à l’évidence, ce 
gouvernement est responsable 
et complice de cette situation.

En effet ce gouvernement 
dit « de progrès », coalition du 
PSOE et d’Unidad Podemos, 
a été incapable de résoudre 
les problèmes de la crise éco-
nomique en faveur de la po-
pulation travailleuse, créant 
le bouillon de culture de la 

déception et de la rage dans 
tous les secteurs durement 
touchés par cette crise.

Et ce n’est pas un hasard 
si Ayuso a réclamé la « liber-
té » du maintien de l’ouverture 
des terrasses et du secteur de 
l’hôtellerie madrilène, ainsi 
que des mesures laxistes pen-
dant les confinements, ce qui a 
entraîné plus de morts du Co-
vid, pour satisfaire les 500 000 
commerçants et hôteliers de 
Madrid qui ont pu survivre 
aussi grâce aux aides de l’État. 
Cette élection illustre la déma-
gogie électorale de la droite. »

Jacques Muller

La décision de la Cour su-
prême, le 9 mai, de reporter 
le jugement censé autoriser 
l’expulsion manu militari des 
familles arabes du quartier 
Cheikh Jarrah n’a pas calmé 
la colère des Palestiniens.

Le 10 ma i ,  après plu -
s ie u r s  s o i r s  d ’a f f r onte -
ments à Jérusalem, plus de 
300 blessés étaient recen-
sés dans les rangs palesti-
niens. Les hypocrites appels 
« à la retenue » adressés aux 

forces israéliennes par les 
grandes puissances occiden-
tales n’avaient pour but que 
d’être publiés, et les décla-
rat ions sciemment provo-
cantes de Netanyahou, tou-
jours en peine d’al l iances 
pour former un gouverne-
ment, n’ont fait qu’encoura-
ger les agresseurs d’extrême 
droite.

La populat ion, en par-
t ic u l ier  les  t rava i l leu r s 
arabes de la ville et de ses 

environs, vit dans une insé-
curité grandissante, allant 
de la crainte de se voir reti-
rer la carte de résident per-
mettant de se déplacer pour 
leur emploi à celle de perdre 
leur maison, en passant par 
les  menaces d ’ag res s ion 
physique. Les dirigeants is-
raéliens entraînent la popu-
lation, arabe comme juive, 
dans u ne spi ra le de v io -
lences sans issue.

Viviane Lafont
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Dans le quartier de Cheikh Jarrah, le 8 mai.

L’attentat perpétré samedi 8 mai devant une école de 
filles de Kaboul, en Afghanistan, a fait au moins une 
cinquantaine de morts et une centaine de blessés, 
pour la plupart des adolescentes qui tentaient 
de fuir leur école après l’explosion d’une voiture 
piégée, qui a été suivie de deux autres explosions.

Quelle faction terroriste 
est à l’origine de cet attentat ? 
Aucune ne l’a pour l’instant 
revendiqué. Les ta l i bans 
nient toute implication de leur 
part et l’attentat peut avoir 
été le fait de n’importe lequel 
des groupes qui se déchirent 
pour le pouvoir, les talibans, 
l’organisation État islamique, 
les différents seigneurs de 
guerre, sans oublier l’armée 
afghane déliquescente, tant 
leurs méthodes sont sem-
blables : terroriser la popu-
lation au travers d’attentats 
qui se traduisent par des mas-
sacres. Quant au choix de la 
cible, il n’est pas dû au hasard. 
Tous ces groupes, plus vio-
lents et réactionnaires les uns 
que les autres, se rejoignent 
sur le fait que les femmes 

doivent être maintenues dans 
l’ignorance, sous la dépen-
dance absolue des hommes, et 
il leur est intolérable que des 
fillettes puissent s’émanciper 
au travers de l’éducation.

Après vingt ans de guerre 
menée en Afghanistan au 
nom de la lutte contre le ter-
rorisme et en prétendant 
vouloir instaurer un régime 
démocratique, les États-Unis 
ont décidé le retrait de leurs 
troupes pour la date symbo-
lique du 11 septembre. Ils ont 
même annoncé que ce retrait 
serait anticipé en juillet. Mais 
rien n’est réglé pour autant. 
Le pouvoir en place, corrom-
pu, n’a aucune autorité en de-
hors de la capitale, tandis que 
les talibans, chassés en 2001, 
restent la faction dominante, 

en même temps que l’organi-
sation État islamique gagne 
du terrain et que al-Qaida se 
réimplante.

La populat ion afghane 
paie lourdement le prix de 
ce chaos que l’impérialisme 
américain laisse derrière lui, 
par des destructions qui ap-
pauvrissent encore plus un 
pays que se disputent les vau-
tours des clans ennemis, par 
des combats ayant entraîné 
des massacres de popula-
tion, qui se poursuivent avec 
l’accentuation d’attentats de-
venus quotidiens. Celui du 
� mai vient confirmer que les 
femmes pourraient être par-
mi les principales cibles du 
pouvoir à venir.

Marianne Lamiral
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Colom#ie : face à la mobilisation 
populaire, le président recule
Mercredi 28 avril, les centrales syndicales de 
Colombie, soutenues par les organisations indigènes 
et les partis de gauche, appelaient à une journée 
nationale d’action contre la réforme fiscale du 
gouvernement de droite du président Ivan Duque.

Cette réforme s’en prend 
aux classes populaires et 
épargne les entreprises et les 
plus riches. Duque est un dis-
ciple de l’ex-président Uribe, 
autre défenseur des possé-
dants, dont le cœur penchait 
vers l’armée, les paramili-
taires et même les narco-tra-
fiquants. $vec 'uque, les as-
sassinats de guérilleros ont 
continué malgré l’accord de 
paix, mais aussi les meurtres 
de militants ouvriers ou les 
attaques contre les organisa-
tions sociales ou indigènes. 
Il y en a eu 75 rien que cette 
année, et les manifestations 
sont durement réprimées. En 
2019, i l y avait déjà eu des 
grèves nationales et des ma-
nifestations populaires mas-
sives appelées par les mêmes 
organisations.

À l’annonce de la journée 
nationale d’action, Duque a 
appelé la population à en-
caisser dans les prochaines 
semaines les sacrifices « les 
plus diɚciles de leur vie », en 
dénonçant les manifestations 
comme un « attentat à la vie ». 
Elles n’ont pas empêché le 
succès de la grève générale. 
Trois millions de manifes-
tants se sont retrouvés pour 
dénoncer le gouvernement 
et sa politique, aux cris de 
« Maintenant ou jamais » et « Si 
la loi continue, la grève conti-
nue » ou encore : « Si un peuple 
manifeste en pleine pandémie, 
c’est que son gouvernement 
est pire que le virus ».

Dans les villes de Calí, Bo-
gotá et Medellín, la tension 
est montée. Dès le matin, la 
police a arrêté des manifes-
tants, entraînant des affron-
tements. Des véhicules ont 

été incendiés, des banques 
vandalisées, des supermar-
chés pil lés, des commissa-
riats attaqués et une statue 
de colonisateur déboulonnée.

La jeunesse et les quar-
tiers populaires étaient dans 
la rue. Leur colère s’expri-
mait bien au-delà de la ré-
forme annoncée, contre une 
situation économique, sociale 
et sanitaire très dégradée. 
Ces quartiers ne survivent 
que grâce à des petits boulots, 
rendus diɚciles voire impos-
sibles par un confinement 
très policier, ce qui a affamé 
une partie de la population. 
La misère atteint désormais 
42 % de la population et, dans 
un pays où les aides sociales 
sont inexistantes, il faut tou-
jours payer le loyer, l’électri-
cité ou les médicaments au 
prix fort. Or la crise sanitaire 
a renchéri les prix. Quant à 
la jeunesse, elle est censée 
poursuivre les cours à dis-
tance, alors que beaucoup 
n’ont pas accès à Internet et 
n’ont d’autre perspective que 
le chômage.

Là-dessus, la réforme pré-
voit d’augmenter le taux de 
la TVA sur les produits de 
première nécessité, l’électri-
cité, le gaz, l’eau, l’essence. 
E l le entend geler les sa-
laires des employés du sec-
teur public jusqu’en 2026 et 
élargir l’assiette de l’impôt, 
pour l’étendre à trois mil-
lions de salariés modestes. 
Les riches ne verront leur 
impôt augmenter que de 1 %, 
et seulement si leurs reve-
nus dépassent 1,3 million de 
dollars, et de 2 % quand ils 
excèdent 4 millions.

Il n’est donc pas étonnant 

que cette réforme ait fait 
éclater une colère rentrée de-
puis des années. La répres-
sion aurait fait au moins 35 
morts, 800 blessés et entraî-
né plus de 400 arrestations. 
Deux femmes ont été violées 
par des policiers. Bien que le 
président Duque ait annoncé 
son intention de faire appel 
à l’armée pour ramener le 
calme et que son compère 
Uribe ait appelé, sur les ré-
seaux sociaux, policiers et 
soldats à se servir de leurs 
armes contre la population, 
la colère n’est pas retombée. 
Le lendemain, le ministre 
des Finances était démis de 
ses fonctions. Duque prétend 
depuis vouloir ouvrir le dia-
logue. Mais il n’est pas parve-
nu ¢ ce Mour ¢ Iaire reȵuer la 
mobilisation, malgré l’effort 
des syndicats et des partis 
politiques de gauche qui ap-
pellent à arrêter la grève na-
tionale puisque, d’après eux, 
satisfaction a été obtenue.

Mais la classe ouvrière 
c o m m e  l a  p a y s a n n e r i e 
pauvre sont confrontées à 
des problèmes qui vont bien 
au�del¢ de cette réIorme fis-
cale, qui sont indissociables 
en réalité des rapports de 
classes, du sous-développe-
ment et de la place même de 
la Colombie dans l’économie 
mondiale. Le gouvernement 
ne cache d’ailleurs pas qu’il 
prépare une énième réforme 
du système de santé qui va ac-
célérer sa privatisation et ex-
clure de l’accès aux soins une 
partie encore plus grande de 
la population.

Finalement, le président 
a donc remballé sa réforme. 
Mais la colère continue de 
s’exprimer. Mardi 11 mai 
était prévue la 13e journée de 
grève nationale.

Jacques Fontenoy

�rÌsil : la guerre 
aux pauvres à Rio
Jeudi 6 mai, une descente de police dans la favela 
de Jacarezinho, dans les quartiers nord de Rio, a fait 
29 morts, dont un policier. C’est le dernier épisode 
de la guerre aux pauvres et aux Noirs que mènent 
les autorités de cette ville qui est la devanture 
touristique du Brésil, la a $ité mer=eilleuse b.

Le prétexte de cette at-
taq ue, avec hél icoptères, 
voitures blindées et près de 
300 policiers, était comme 
toujours la guerre aux tra-
f iq u a nt s  de  d r og ue q u i 
contrôlent encore une bonne 
partie des favelas de la ville. 
Mais cet te lut te af f ichée 
contre la drogue cache mal 
la volonté de remplacer les 
gangs par des milices liées 
aux autorités, et en particu-
lier au clan Bolsonaro. Ces 
mil ices reprennent à leur 
compte le trafic de drogue et 
le racket des habitants, mais 
sont plus ou moins contrôlées 
par les autorités et protégées 
par la police.

L’opération du 6 mai était 
exceptionnellement menée 
par la police civile, et non 
par la police militaire enca-
sernée. Bien que préparée 
depuis dix mois paraît-il, elle 
n’était guère au point. Un po-
licier a tout de suite été tué, 
en tentant d’écarter un obs-
tacle à l’entrée du quartier. 
C’est ce qui aurait donné le 
signal du massacre, les poli-
ciers en furie entrant dans 
les maisons et exécutant les 
habitants qui leur tombaient 
sous la main. La police a bien 
sûr publié qu’elle avait ainsi 
tué 28 « bandits ».

Cet te tuerie a d’autant 
plus choqué que la Cour su-
prême avait interdit pour la 
durée de la pandémie toute 
opération policière dans les 
favelas, probablement en 
raison du chômage et de la 
misère dus au Covid-19, qui a 
déjà fait 425 000 morts. Mais 

si la Cour peut décider de 
la mise en prison ou de la 
destitution d’un président 
ou ex-président, pour elle se 
faire obéir de la police c’est 
autre chose. Bolsonaro était 
venu l’avant-vei l le rendre 
visite à son ami le gouver-
neur de Rio. On apprendra 
peut-être un jour qu’ils ont 
alors décidé de se couvrir 
de gloire en portant un coup 
décisif au gang qui contrôle 
Jacarezinho.

Ce qui est sûr, c’est que les 
autorités et la police sont en 
guerre permanente contre la 
population pauvre et noire 
de Rio. Depuis le début de 
l’année, cette guerre a fait 
453 morts, dont huit ou neuf 
sur dix sont des Noirs. Dans 
leur énorme majorité, les ha-
bitants des favelas ne sont 
pas des marginaux, mais des 
travailleurs soumis au pou-
voir des gangs, car l’État bré-
silien n’a jamais été capable 
de contrôler et d’organiser 
ces communautés. Au racket 
des trafiquants s’aMoutent les 
contrôles et parfois, comme 
ici, les attaques meurtrières 
de la police et de l’armée.

Quand les forces armées 
officielles de la bourgeoisie 
s’attaquent à l’État paral-
lèle instauré par les grands 
gangs structurés à l’échelle 
du pays, ce sont les travail-
leurs, les pauvres et les Noirs 
qui sont pris entre deux feux 
et fournissent les victimes. 
Ce sont deux mafias, contre 
lesquelles il leur faudra s’or-
ganiser et s’armer.

Vincent Gelas

Manifestants place Bolivar à Bogota, le 28 avril.
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Opération policière dans le faubourg de Jacarezinho, le 6 mai.
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IL Y A 40 ANS

10 mai 1�¥1 : Mitterrand à 
l’Élysée, les travailleurs dupés
Le 10 mai 1981, il y a quarante ans, l’arrivée 
de Mitterrand au pouvoir représentait pour 
des millions d’électeurs des classes populaires 
un immense espoir de changement, après 
vingt-trois ans de règne de la droite. 

Cet espoir allait se muer 
peu à peu en dégoût, en dé-
sillusion et en démoralisa-
tion, rançon des i l lusions 
semées par les dirigeants 
du PS et surtout du PCF sur 
ce que cette arrivée de la 
gauche au pouvoir pouvait 
apporter.

Quarante ans plus tard, 
les partis de gauche sont 
dél iquescents. Bien pire, 
leur polit ique au service 
de la bourgeoisie, leurs re-
noncements, ont semé la 
confusion politique et le dé-
couragement parmi les mi-
litants ouvriers et parmi les 
travailleurs.
�n ,omme de droite 
repeint en rose  
avec l’aide du �C


En 1981, Mitterrand était 
le chef du Parti socialiste et 
était capable de prononcer 
dans les meetings des dis-
cours contre le capitalisme. 
Mais il avait commencé sa 
carrière en 1942, sous Pé-
tain, dans un poste au com-
missariat des Prisonniers 
de guerre. Il avait été en-
suite un habitué des gou-
vernements de la IVe Répu-
blique, notamment comme 
ministre de l’Intérieur et de 
la Justice en pleine guerre 
d’Algérie. A ce titre, il avait 
répété « l’Algérie, c’est la 
France » et laissé volontaire-
ment exécuter des dizaines 
de militants du FLN et du  
PC algérien. Si une des rares 
promesses tenues allait être 
en 1981 l’abol it ion de la 
peine de mort, on ne pouvait 
oublier qu’il avait ce sang 
sur les mains.

Le passé colonialiste et 
ant icommuniste de Mit-
terrand était connu de bien 

des journalistes et de tous 
les dirigeants des part is 
de gauche. C’est en toute 
connaissance de cause que 
les chefs du Parti socialiste 
l’avaient en 1971 propulsé 
à la tête de leur parti mori-
bond. Quant aux dirigeants 
du PCF, parti qui recueillait 
entre 20 et 22 % des voix dans 
les décennies 1960-70, leur 
caution fut déterminante 
pour donner à Mitterrand 
l ’ i mage d’u n hom me de 
gauche. En 1965, ils l’avaient 
soutenu dès le premier tour 
de l’élection présidentielle. 
Espérant obtenir de nou-
veau des ministères, après 
des décennies de mise à 
l’écart, ils mirent au service 
de Mitterrand le crédit dont 
leur parti disposait dans 
les classes populaires. Pour 
permettre la victoire électo-
rale de l’Union de la gauche, 
ils donnèrent l’habitude aux 
travailleurs qu’ils influen-
çaient de « voter utile ».

Pendant toute une décen-
nie, malgré des épisodes de 
rupture et de poker men-
teur entre dirigeants des 
partis de gauche, les cen-
taines de milliers de sympa-
tKisants du 3&) firent l’éloge 
du « programme commun de 
gouvernement » dans les en-
treprises et les régions du 
pays où ils étaient implan-
tés. À travers les syndicats 
qu’ils dirigeaient, les asso-
ciations qu’ils animaient, 
i ls martelèrent l’idée que 
l’arrivée de la gauche au 
pouvoir allait « changer la 
vie ». Ce faisant, ils laissaient 
entendre que le sort des tra-
vailleurs ne dépendait pas 
de leurs luttes, mais du bul-
letin de vote et de l’action du 
politicien bourgeois qu’ils 

réussissaient à faire élire.
Après son élection, Mit-

ter rand concéda q uatre 
ministères au Parti com-
muniste. En réalité, en ac-
ceptant la solidarité gou-
vernementale, les ministres 
communistes devenaient 
des otages volontaires de 
Mitterrand, acceptant de 
cautionner sa politique et 
de la défendre au sein des 
classes populaires. Leur 
présence amenait l’appareil 
du PCF et de la CGT à ten-
ter de tuer dans l’œuf toute 
mobi l isation des travai l-
leurs, et même à empêcher 
qu’i ls ne formulent leurs 
revendications.
�ne poliধ7ue 
rapidement 
anধouvrière

Dans les premiers mois, 
Mitterrand prit quelques 
mesures qui ne coûtaient 
rien, ou très peu, au patro-
nat : la généralisation de 
la cinquième semaine de 
congés, la retraite à 60 ans, 
le passage de la semaine de 
travail de 40 à 39 heures, 
une augmentation du smic 
de 10 %, dans une période 
o» l’inȵation dépassait �� �. 
Mais cela ne dura pas. Dès 
juin 1982, il invoqua la situa-
tion économique pour ins-
taurer la rigueur et exiger 
« des efforts pour le redresse-
ment national ». Les salaires 
furent bloqués, tandis que 
l’Impôt sur la fortune, établi 
avec force publicité, était ré-
duit à peu de chose. Surtout, 
les plans de licenciements et 
les fermetures d’usines se 
multipliaient dans la sidé-
rurgie, l’automobile, y com-
pris dans les entreprises qui 
avaient été nationalisées en 
les rachetant au prix fort à 
leurs anciens propriétaires, 
comme les de Wendel dans 
l’acier.

De toute év idence, le 
grand patronat, les banques 

Manifestation au Creusot, le 6 septembre 1984. 

Place de la Bastille le 10 mai 1981. 

LE
 P

A
RI

SI
EN

 E
M

M
A

N
U

EL
 P

A
G

N
O

U
D

M
O

RV
A

N
 S

IP
A

faisaient entendre leurs exi-
gences et avaient l’oreille du 
pouvoir. Les travailleurs, 
eux, étaient muselés par 
ceux qui se faisaient passer 
pour leurs représentants of-
ficiels,  les s\ndicats et par-
tis de gauche, qui leur di-
saient qu’il fallait patienter 
et laisser faire leurs préten-
dus amis du gouvernement.

Pendant ce temps, Mit-
terrand et les social istes 
devenaient les chantres de 
l’entreprise. Les discours 
sur « la rupture avec le ca-
pitalisme » furent vite rem-
placés par les promesses 
de « modérer les charges so-
ciales et f inancières », par 
des déclarations d’amour 
à « l’esprit d’entreprise », la 
glorification de la %ourse et 
du profit.

Ce n’était pas que des 
promesses. Les aides au 
patronat, sous prétexte de 
créer des emplois, se multi-
plièrent en même temps que 
les exonérations de cotisa-
tions. Pour la population, 
les mesures directement an-
tiouvrières commencèrent. 
La gauche inventa le forfait 
hospitalier, Jack Ralite du 
PCF étant encore au minis-
tère de la Santé. Quelques 
années plus tard, elle créait 
la CSG, un nouvel impôt.
La dÌmoralisaধon 
puis la montÌe du 
�

Dès cet te  époq ue,  l a 
gauche au pouvoir utilisa 
les mêmes ficel les que la 
droite pour semer la divi-
sion parmi les travailleurs. 
Pour pousser des travail-
leurs immigrés à rentrer au 
pays avec un petit pécule, et 
limiter ainsi les plans de li-
cenciements, elle utilisa « le 
chèque au retour » inventé 
par Giscard. Mauroy, Pre-
mier ministre, n’hésita pas 
à déclarer que les OS ma-
ghrébins de l’automobile, 
en grève pour leurs salaires 
dans la région parisienne 
en 1983, étaient manipulés 
par des « ayatollahs » isla-
mistes. Quant à la promesse 
de Mitterrand d’accorder 
le droit de vote aux étran-
gers vivant et travail lant 
en France, il s’empressa de 
l’oublier. Pour eux aussi, 
l’espoir était douché !

To u t e s  c e s  a t t a q u e s 
cont re les t rava i l leu r s , 

portées par des politiciens 
qui se prétendaient leurs 
amis, bientôt accompagnées 
de discours sur la fin de la 
lutte de classe et sur la dé-
fense des prétendus intérêts 
nationaux, contribuèrent à 
faire perdre ses repères à la 
classe ouvrière. La décep-
tion engendrée par les re-
noncements de la gauche, et 
surtout les effets de la crise, 
la montée du chômage et de 
la pauvreté – l’expression 
« nouveaux pauvres » appa-
rut pour désigner les per-
dants de cette évolution–, se 
traduisirent politiquement.

La gauche recula dans 
les urnes. Le PCF fut le pre-
mier à payer la facture de 
cette politique antiouvrière. 
Aux européennes de 1984, 
i l n’obtint que 11,2 % des 
voix. C’est seulement à ce 
moment-là, et non à l’an-
nonce de la rigueur, que ses 
dirigeants décidèrent de 
quitter le gouvernement, 
après avoir fait pendant 
trois ans le sale travail. La 
chute électorale du PCF ne 
cessa plus, jusqu’à arriver à 
1,9 % des voix à la présiden-
tielle de 2007. Plus grave, 
des dizaines de milliers de 
militants abandonnèrent 
leur engagement tand is 
que les effectifs syndicaux 
reculaient.

En parallèle, le Front na-
tional, un parti jusque-là 
marginal, obtint 10 % des 
voix aux élect ions euro-
péennes de 1984 et ne cessa 
plus de prospérer. Au glisse-
ment général des voix vers 
la droite, s’ajoutait le fait 
que de nombreux travail-
leurs, démoralisés et déçus 
par la gauche, se tournaient 
vers l’abstention.

Quarante ans après, les 
d ir igeants des par t is de 
gauche, du PS mais aussi du 
PCF, osent sans honte célé-
brer la présidence de Mit-
terrand comme une grande 
époque d’avancées sociales. 
Comment pourraient-ils re-
trouver un avenir politique 
sans tenter de faire oublier 
que, lors de leurs passages 
successifs au pouvoir, ils se 
sont montrés les meilleurs 
défenseurs du système ca-
pitaliste en reniant toutes 
les promesses faites à leur 
électorat populaire ?

Xavier Lachau
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RA�� : cabale  
et manipulation disciplinaire

Lundi 10 mai le conseil de discipline de la RATP a 
émis un avis de révocation à l’encontre d’Ahmed, 
conducteur de bus et militant CGT au dépôt 
de Flandres. Durant plus de cinq heures, les 
directeurs qui y siègent ont auditionné Ahmed, 
l’accusant de harcèlement moral envers un chef.

Cette comédie se déroule 
alors qu’un problème de 
harcèlement sexuel est posé 
par une conductrice de bus. 
Cette dernière a informé 
Ahmed, qui est référent har-
cèlement dans le cadre de 
ses fonctions d’élu du CSE, 
qu’el le avait déposé une 
main courante à la police 
contre ce même chef, soi-di-
sant harcelé par Ahmed.

Que la direction en soit 
à prendre le parti d’un chef 
visé par une telle accusation 
pour se débarrasser d’un 
militant en dit long. Lors 
du rassemblement de sou-
tien à Ahmed ce sont encore 
une fois plusieurs femmes 
qui ont tenu à témoigner 
de son engagement contre 
des pratiques rétrogrades, 
couvertes et étouffées par la 
hiérarchie. Car la réalité est 
tout autre que les belles dé-
clarations de la RATP avec 
son slogan « harcèlement 
sexuel tolérance zéro ».

Ahmed était déjà pas-
sé en conseil de discipline 
pour un prétendu blocage 
de la sortie des bus durant 

la grève sur les retraites, et 
pour un contrôle de l’état des 
bus. Il avait écopé à chaque 
fois de lourdes mises à pied 
sans salaire. Cela n’a pas ar-
rêté ce militant, qui a conti-
nué à prendre le parti des 
travailleurs contre les at-
taques de la direction. Celle-
ci ne le supporte pas, encore 
moins dans une période où 
son objectif est d’imposer la 
hausse du temps de travail 
dans les bus d’abord, puis 
la filialisation dans le cadre 
de l’ouverture à la concur-
rence. Elle s’attaque donc à 
tous les militants et aux tra-
vailleurs combatifs, et elle 
avait d’ailleurs commencé, 
avec la demande de révoca-
tion d’Alex El Gamal, mili-
tant CGT au dépôt de Vitry.

Lors du rassemblement 
de soutien, de nombreux 
syndicalistes ont pris la pa-
role, cheminots, salariés de 
Monoprix, enseignants, ain-
si que notre camarade Na-
thalie Arthaud. Elle a réaf-
firmé son soutien ¢ $Kmed 
ainsi que sa solidarité avec 
les militants CGT agressés 

lors de la manifestat ion 
du 1er mai. Elle a aussi dé-
noncé les illusions que les 
dirigeants syndicaux pro-
pagent dans leurs rangs : 
« Ce n’est pas la police, ce ne 
sont pas les tribunaux bour-
geois, qui nous défendront 
des attaques. C’est nous, en-
semble, par notre mobilisa-
tion et notre conscience de 
classe. » De même elle a af-
firmé qu’il est illusoire de 
prétendre arrêter l’offen-
sive de la bourgeoisie par 
le « dialogue social », alors 
que le patronat n’est prêt à 
« négocier » que des reculs. 
Les applaudissements d’une 
partie de l’assemblée ont 
montré que bien des mili-
tants se retrouvent dans 
l’idée de renouer avec les 
traditions de lutte de classe 
qui ont fait la force du mou-
vement ouvrier.

La décision of f ic iel le 
de licenciement sera prise 
par le directeur de dépar-
tement. Il y a là une étape 
supplémentaire dans la ré-
pression des travail leurs 
et des militants à la RATP. 
Ceux-ci n’ont d’autre choix 
que de se défendre avec 
toute leur force collective 
face à cette direction rétro-
grade et violente. Le combat 
contre la révocation d’Ah-
med continue.

Correspondant LO

Aperam g �ueu+non : 
débrayages dans l’usine
Les 740 employés de l’usine Aperam, 
filiale d’ArcelorMittal, à Gueugnon 
en Saône-et-Loire, fabriquent des 
bobines de tôle d’acier inoxydable.

Depuis le 5 mars, les 
syndicats CGT et CFDT 
de l ’u s i ne orga n i sent 
de s  dé br ay a g e s  p ou r 
protester contre la sup-
pression de 110 emplois 
et, chaque semaine de-
puis le 22 mars, un des 
quatre ateliers de l’usine 
débraye deux heures par 
jour. Dans chaque atelier, 
les débrayages sont sui-
vis par presque toutes les 
équipes.

Apera m a a n noncé 
fin ���� un plan de réor-
ganisation de la produc-
tion dans ses usines : un 
tiers de la production de 
l’usine de Gueugnon doit 

partir à l’usine belge de 
Genk, et une partie de 
la production de l’usine 
de Pont-de-Roide dans le 
Doubs devrait être dépla-
cée à Gueugnon, ce qui 
permettrait au passage de 
supprimer des postes aus-
si bien à Pont-de-Roide (70 
sur 220) qu’à Gueugnon 
(110 sur 740).

Ce n’est pas un manque 
de rentabilité qui pousse 
le patron à cette réorgani-
sation : entre 2011 et 2019, 
le  bénéf ice d ’Apera m 
a permis d’éponger un 
milliard d’euros de dette 
d’ArcelorMittal.

Correspondant LO

Mede( et assurance c,Öma+e :  
les chômeurs toujours sacrifiés
Le 6 mai, Geoffroy Roux de Bézieux, le 
président du Medef, a présenté son plan 
pour réformer le système d’indemnisation 
du $,Öma+e. Il n’@ a lÅ rien moins 7u’un a �i+ 
#an+ b aftfil lan$é en toute modestie.

Roux de Bézieux estime 
que le régime de l’indem-
nisat ion du chômage ne 
fonctionne plus et propose 
« d’articuler un régime de so-
lidarité géré et financé par 
l’État, un régime assuran-
ciel géré et financé par les 

partenaires sociaux, et un 
service public de l’emploi 
J«U« et financ« SaU lȇ�tat }.

À l’origine, le système 
confiait conMointement au[ 
syndicats et au patronat 
la gestion des cotisations 
chômage. Il leur revenait  

de fi[er les rªgles d’indem-
nisation, en se mettant d’ac-
cord, l’État n’intervenant 
qu’en cas de blocage. Il n’y 
a jamais rien eu là de très 
favorable aux chômeurs, le 
s\stªme restant finalement 
entre les mains du patronat.

Le fait est que l’État a fait 
reposer, touMours plus au fil 
des ans, la gestion et l’in-
demnisation du chômage 
sur les cotisations et donc 
sur les salaires. C’est ainsi 

qu’en 2008 a été créé Pôle 
emploi, financé en grande 
partie par l’Unedic en y in-
tégrant l’ANPE, auparavant 
financée entièrement par 
l’État, et qui assurait l’im-
possible charge du reclas-
sement des chômeurs. En-
fin, depuis 2020, une part 
considérable du chômage 
partiel et d’autres aides ont 
été imputées à l’Unedic, qui 
chapeaute la gestion des co-
tisations chômage. Du coup, 
la dette de l’Unedic, devrait 
se monter à la f in 2021 à 
64 milliards d’euros.

En invoquant cette dette, 
Macron et son gouverne-
ment veulent imposer, à 
partir du 1er juillet prochain 
et par voie de décret, leur 
réforme de l’indemnisa-
tion du chômage. Catastro-
phique pour des millions 
de chômeurs présents et à 
venir, elle entraînerait une 
baisse drastique de 40 % 
de l’indemnisation d’une 
grande partie des chômeurs 
actuels, et de ceux qui vont 
entrer dans le système. Pour 
les millions de travailleurs 

précaires qui seront jetés 
à la rue à partir de cette 
date, ce sera une perte par-
tielle, voire totale du droit à 
indemnisation.

Leur place dans la ges-
tion des cotisations préle-
vées sur les salariés pré-
occupe les sommets des 
appareils syndicaux, em-
pêtrés dans ce qu’i ls ap-
pellent le paritarisme. Roux 
de Bézieux leur fait donc 
miroiter son « régime assu-
ranciel géré et financé par 
les partenaires sociaux » et 
le retour du service public 
de l’emploi à l’État. Mais le 
Medef ne veut surtout pas 
avoir à payer et la classe ou-
vrière n’a pas plus de bonne 
volonté à attendre du patro-
nat que de l’État. Le grand 
patronat et le gouvernement 
veulent imposer à tous les 
travailleurs des sacrifices 
inacceptables. L’heure n’est 
pas à des concer tat ions 
trompeuses, mais à la mo-
bi l isation, pour inverser 
réellement cette évolution 
catastrophique.

Paul Sorel
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Les salariés d’Aperam en manifestation  
le 22 avril, dans les rues de Gueugnon .
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S�� �,arma g Suc@fenf�rie : 
débrayages pour les salaires
SGD Pharma est l’un des plus gros producteurs 
mondiaux de flacons en verre. Appartenant 
anciennement à Saint-Gobain, il appartient 
actuellement à un groupe d’investissement chinois. 

Deux usines sont implan-
tées en France : une dans la 
Somme et une dans la région 
parisienne, à Sucy-en-Brie.

À Sucy, plus de 350 sala-
riés produisent des ȵacons 
pour l’industrie pharma-
ceutique, 365 jours par an et 
24 heures sur 24, dans une 
atmosphère étouffante et 
très bruyante. Cette usine 
centenaire n’a pas cessé sa 
production depuis le dé-
but de l’épidémie de Covid, 
même si el le ne produit 

pas directement pour les 
vaccins.

Par contre, au début de 
l’année 2021, des travaux de 
modernisation importants 
ont eu lieu dans l’usine. Il 
s’agissait de refaire l’un 
des deux fours, d’où coule 
le verre en continu, et de 
remettre à neuf les lignes 
de production qui en dé-
pendent. Plus de 30 mi l-
lions ont été investis, pour 
augmenter la production et 
la rentabilité de l’usine, et 

pendant toute la durée des 
travaux tout le personnel 
en a subi les inconvénients, 
à commencer par les inté-
rimaires, dont une bonne 
partie ont été mis à la porte.

À la fin des travaux, au 
mois d’avril, la production 
de f lacons a redémarré de 
plus belle, sans aucune amé-
lioration des conditions de 
travail pour le personnel. 
À l’occasion des négocia-
tions annuelles sur les sa-
laires, le patron a expliqué 
que les salaires seraient 
bloqués (0,5 % d’augmen-
tation sur l’année !) et qu’il 
n’y aurait pas de prime Co-
vid, contrairement à l’année 

précédente.
Des dizaines de millions 

pour les machines, et rien 
pour les salariés : ça a été la 
goutte d’eau qui a fait débor-
der le vase. Les débrayages 
se sont multipliés spontané-
ment ¢ la fin du mois d’avril 
jusqu’au début du mois de 
mai. D’une équipe à l’autre, 
d’un atelier à l’autre, les sa-
lariés ont arrêté le travail, 
deu[ Keures en fin de poste, 
ou quatre heures, et parfois 
toute la vacation. Dans une 
des équipes, qui prévoyait 
de débrayer deux heures, la 
venue de la RH, qui voulait 
dissuader les ouvriers d’ar-
rêter le travail, les a tous 

convai ncus de débrayer 
huit heures !

Cer ta i n s sec teu r s de 
l’usine étaient complète-
ment bloqués, d’autres ont 
continué de tourner en dé-
plaçant des salariés (sans 
leur d ire qu’i ls rempla-
çaient des grévistes) ou en 
utilisant des intérimaires. 
Une grande partie des tra-
vai l leurs en éq u ipe ont 
participé aux débrayages 
et même des salariés à la 
journée, dans les services 
périphériques, ce qui est 
une première depuis des 
années.

Les travail leurs récla-
maient à la fois des hausses 
de salaire mais aussi une 
prime Covid de 2 000 euros. 
Alors que la direction ne 
voulait rien lâcher, elle a 
f ini par laisser entendre 
qu’elle donnerait 200 euros, 
puis est montée à 700 eu-
ros le 5 mai, au fur et à me-
sure que les débrayages se 
renforçaient. Mais jusqu’à 
présent elle n’a rien voulu 
céder sur les salaires.

Beaucoup de travailleurs 
ont participé pour la pre-
mière fois à un débrayage et 
sont heureux d’avoir relevé 
la tête. L’ensemble de leurs 
revendications ne sont pas 
satisfaites jusque-là, et cer-
tains sont décidés à conti-
nuer le mouvement. En tout 
cas, tous ont vu que c’est 
leur force collective qui a 
fait reculer le patron.

Correspondant LO

Travailler dans le secteur de la santé
Au début de la pandémie, l’entreprise SDG 
�,arma prenait au moins une pré$aution V 
la prise de température à l’entrée de l’usine. 
Mais, pour des raisons financières (!), 
cette pratique a été abandonnée.

Pour le reste, sous pré-
texte que SGD travai l le 
dans le secteur de la santé, 
l’usine a tourné au maxi-
mum des possibilités, alors 
que les gestes barrières 
sont bien compliqués à ap-
pliquer, par exemple en-
tassés à plusieurs dans les 
petites cabines climatisées 
qui servent à se protéger 
de la chaleur. Plusieurs di-
zaines de travailleurs ont 

été contaminés à l’usine et 
les cas se sont multipliés. 
� la fin du mois d’avril, un 
des travailleurs du service 
stocNage des produits finis 
est décédé du Covid et, sur 
une vingtaine de caristes 
de ce service, sept ont été 
testés positifs.

Dans certains secteurs 
de l’usine, le gel hydroal-
coolique est introuvable 
et i l faut faire de longs 

détours pour s’en procu-
rer. Chaque jour, des ou-
vriers doivent récupérer 
leurs masques dans une 
boîte de cinquante, à tour 
de rôle. Des ouvriers qui 
avaient des symptômes ont 
dû faire des pieds et des 
mains pour se faire tester 
à l’infirmerie de l’usine 
et attendre le résultat de 
leur test PCR, parfois po-
sitif, pour se faire arrêter. 
Entre-temps, ils ont conti-
nué à travailler au milieu 
de leurs collègues, jusqu’à 
deu[ Mours d’aɚlée.

Depuis un an, pratique-
ment aucune mesure pré-
ventive d’isolement n’a été 

prise pour les cas contacts. 
Des sa l a r iés ,  i nq u iet s 
d’avoir côtoyé de près pen-
dant longtemps un col-
lègue positif, se sont enten-
du répondre : « Vous êtes 
censés porter des masques 
et manger à distance les 
uns des autres, donc il n’y 
a pas possibilité d’être cas 
contact. » Quelques-uns 
se sont avérés par la suite 
eux-mêmes positifs.

Après un an de pandé-
mie, la démonstration est 
faite qu’en matière de san-
té, SGD s’occupe avant tout 
de celleȐ de ses profits.

Correspondant LO

�allÌe de la c,imie : les pollueurs ne seront pas les payeurs
L’observatoire de la qualité de l’air Atmo vient 
de réaliser une étude sur le bilan carbone de la 
Vallée de la chimie. Cette vallée, bien connue 
des usagers de l’autoroute A7, concentre 
les installations chimiques et pétrolières 
du sud de Lyon, au bord du Rhône.

Cette étude, comman-
dée par la nouvelle majo-
rité EELV de la Métropole 
de Lyon, révèle ce que tout 
le monde ressent : 26 % des 
émissions de CO2 de toute 
l’agglomération lyonnaise 
proviennent de la Vallée. Et, 
parmi celles-ci, 95 % sont 
dues aux installations in-
dustrielles de la chimie.

Ces grands groupes in-
dustriels richissimes, Sol-
vay, Total, Arkema, leurs 
sous-traitants ou fournis-
seurs, annoncent depuis des 
décennies des profits qui 
auraient permis de moder-
niser leurs outils de produc-
tion, pour réduire la pol-
lution. Et, comme l’écrit le 
journal le Progrès :« Ils ont 
tous pris des engagements 
pour le climat et ce, depuis 
des dizaines d’années déjà. » 

Pour promettre et commu-
niquer, ils sont champions. 
Mais, pour prendre des me-
sures sérieuses qui écorne-
raient ¢ peine leurs profits, 
il n’y a plus personne.

La même étude révèle 
que les déplacements des 
salariés ne représentent 
que 1 % des émissions de 
carbone. Et pourtant, ce 
sont ceux-là qui sont mon-
trés du doigt par les autori-
tés. Ce sont les particuliers 
qui concentrent toutes les 
contraintes et les taxes, no-
tamment sur les voitures 
polluantes.

Les gros industriels pol-
lueurs n’auront en fait rien 
à craindre de l’État ou de 
ses avatars que sont la ré-
gion ou la métropole. « Il 
faut aider les industriels 
dans la conversion de leur 

process », a déclaré le direc-
teur de la mission Vallée de 
la chimie. Cela résume le 
programme des nouveaux 
dirigeants écologistes de la 
Métropole de Lyon. Comme 
le PS ou la droite avant eux, 
ils s’apprêtent ¢ financer les 
grands groupes industriels 
avec l’argent public. Sim-
plement, les subventions se-
ront désormais labellisées 

« développement durable ». 
La transition énergétique 
ainsi conçue consiste à pal-
lier les carences d’investis-
sement dans les usines de 
la Vallée en les finançant 
à la place des industriels. 
Ces derniers, après avoir 
modernisé leur installation 
avec l’argent de la collec-
tivité, en profiteront pour 
supprimer des emplois.

Les c apit a l i s tes  sont 
b ie n  le s  c h a mpion s  de 
l a  «  t r a n s i t i on  »  :  c e l l e 
du t ransfer t ,  vers leurs 
comptes, de l’argent public 
qui manque cruel lement 
dans les hôpitaux, dans les 
écoles et à la population. 
En les expropriants, la pla-
nète et les habitants se por-
teront mieux.

Correspondant LO
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Renault : 
rassemblement 
contre les attaques 
patronales
À l’appel de la CGT Renault, quelque 300 
travailleurs de différentes usines Renault et d’usines 
sous-traitantes, se sont retrouvés jeudi 6 mai 
devant l’usine Renault du Mans, dans la Sarthe.

Des délégations étaient 
venues des usines du Mans, 
de Cléon, de Flins, de Lardy, 
du Technocentre de Guyan-
cou r t ,  des Fonder ies de 
Bretagne (actuellement en 
lutte), de GM&S, ou des Fon-
deries du Poitou. On comp-
tait aussi des délégations 
des entreprises de la métal-
lurgie de la Sarthe : Souriau, 
NTN, GKN, Valéo.

Pour la journée, la direc-
tion de l’usine du Mans avait 
mis, la vei l le, quasiment 
toute l’usine en chômage 
technique, preuve qu’elle 
ne tient pas à ce que les tra-
vailleurs se rencontrent, au 
risque que la contestation se 
propage.

Les patrons de la filiªre 
automobile et de toute la mé-
tallurgie sont à l’offensive. 
Renault lui-même a annon-
cé 15 000 suppressions d’em-
plois dans le monde, dont 
4 600 en France, et menace 
directement les usines de 
Choisy, Flins ou la Fonderie 
de Bretagne.

La CGT Renault, à l’ori-
gine de ce rassemblement, 
conteste ce démantªlement 
de  la  Ii liªre et de  ses em-
plois, mais en attribue la 
responsabilité à une poli-
tique de délocalisation de la 
production vers des usines 
« où la main-d’œuvre est à 
bas coût », comme en Chine, 
en Algérie, au Maroc, en 

Turquie, en Roumanie… 
Poursuivant cette seule lo-
gique, elle revendique par 
exemple « d’importer une 
partie de la production des 
véhicules Dacia vendus en 
France ».

Non seulement i l n’est 
pas vrai que les usines des 
pays à bas coût produisent à 
plein, mais proposer ce type 
d’objectif ne peut que semer 
la confusion parmi les tra-
vailleurs sur la réalité des 
attaques patronales, et les 
désarmer moralement.

En Algérie, Maroc, Tur-
quie, Espagne, Russie, Rou-
manie, ce sont des milliers 
d’emplois qui sont déjà sup-
primés ou vont l’être. En 

réalité, tous les travailleurs 
de Renault dans le monde 
sont menacés et, en repre-
nant un tel discours, la CGT 
Renault entre dans le jeu 
de la direction, qui veut 
mettre les travailleurs des 
différentes usines en com-
pétition les uns contre les 
autres, amenant ceux-ci à 
se combattre, pendant que 
Renault comptera les points 
en continuant ses attaques.

Et puis ce discours de la 
CGT oublie le fait que, en 
pressurant les travailleurs 
partout dans le monde, Re-
nault a engrangé 25 mil-
l iards de prof it ces d i x 
derniªres  années  et  que 
le groupe a encore plus de 

16 milliards de liquidités en 
caisse � 7out cet argent suɚ-
rait largement à maintenir 
les emplois et les salaires.

Même si Renault baisse 
sa product ion, i l veut la 
maintenir de façon qu’elle 
continue à dégager suffi-
samment de profits. (n réa-
lité, il est possible de répar-
tir le travail entre tous, en 
réduisant la charge de tra-
vail, ce qui ne  serait pas un 
luxe pour les travailleurs, et 
en maintenant les salaires 
de tous. Pour cela, bien sûr, 
il faudrait prendre sur les 
profits, mais, comme disent 
certains travailleurs, « c’est 
notre peau ou leurs profits ».

Correspondant LO

�SA g �ouvrin : non à la fermeture programmée !
Jeudi 6 mai, à l’appel de la CGT et de la CFDT, plus 
de 300 personnes se sont rassemblées contre 
le projet de la direction PSA qui veut arrêter la 
production de moteurs à l’usine de Douvrin.

Les manifestants vou-
laient  crier  leur  colªre et 
dénoncer les multiples ten-
tatives de tromperie de la 
direction. &ar, aprªs toutes 
les fausses nouvelles que 
PSA avait fait circuler dans 

la presse, la vérité finit par 
apparaître.

Les prises de parole se 
sont succédé pendant prªs 
de deux heures. Des mili-
tants locaux de la CGT et de 
la CFDT, des représentants 

des instances CGT, des mili-
tants d’autres entreprises, 
Renault, Toyota, en plus de 
délégations venues de tous 
les sites de PSA en France, 
tous ont témoigné des at-
taques actuelles des capi-
tal istes. Les témoignages 
ont permis de mettre aus-
si en évidence que les rai-
sons de la politique de PSA 
n’étaient pas la « transition 
énergétique »  comme elle 
le prétend à Douvrin, mais 
Eien la course au[ profits.

S i  T a v a r e s ,  P D G  d u 
g roupe,  fa i t  p l a ner au-
jourd’hui une menace sur 
des sites en Ital ie, en Es-
pagne, en Angleterre, en 
France, en Pologne ou ail-
leurs, c’est pour augmenter 
la productivité et la renta-
bilité du groupe en voulant 
mettre les travailleurs en 
concurrence. Un camarade 

a rappelé que PSA a fermé 
l’usine Opel à Vienne en 
Autriche, en transférant 
la fabricat ion des boîtes 
de v itesses vers l ’us i ne 
de PSA de Valenciennes, 
sans y créer un seul em-
ploi supplémentaire. Il n’y 
a que la charge de travail 
sur chaque salarié qui a 
augmenté.

P S A ,  q u i  a  a n n o n c é 
�,� milliards de Eénéfices 
sur l’année 2020 malgré 
un chi f f re d’af fa ires en 
baisse, continue sa guerre 
contre tous les salariés du 
groupe. Tous les prétextes 
sont bons pour diminuer 
les ef fect i fs sur tous les 
sites ou programmer des 
fermetures d’usine, comme 
à Douvrin, en augmentant 
les cadences pour tous ceux 
qui restent.

À PSA Douvrin, les pro-

messes de reclassements 
de PSA ne valent rien. La 
future usine de fabrication 
de batteries ACC, qui occu-
pera une partie des anciens 
ter r a i n s  ou b ât i me nt s , 
n’emploierait q ue 200 à 
300 salariés fin 2023, sur 
les 1 500 salariés actuels. 
Mais il n’y a aucune raison 
que les autres perdent leur 
emploi.

Le groupe PSA-FCA, au-
jourd’hu i Stel lant i s ,  est 
riche à milliards. Alors que 
l’on soit en CDI ou même en 
sous-traitance, aucun sa-
larié, aucun intérimaire, 
aucun CDD ne doit perdre 
son travail ni son salaire. 
PSA, gavé de subventions 
et de profits, a largement 
les moyens de payer et de 
maintenir tous les emplois 
et les salaires.

Correspondant LO

Renault g 
lins :  
les pompiers contre une suppression de poste

À l’usine Renault de Flins, 
dans les Yvelines, les équipes 
de travailleurs qui assurent 
la sécurité à l’usine, en par-
ticulier la sécurité-incendie, 
ont débrayé le 4 mai contre 
une menace de suppression 
de poste. Ils ont réussi à faire 
reculer la direction.

Ces agents de sécurité, 
souvent d’anciens travail-
leurs des différents secteurs 
de production, sont répartis 

en quatre équipes de six qui 
se relaient jour et nuit.

La d irect ion a décidé 
qu’elle pouvait supprimer 
un poste et répartir le tra-
vail sur les autres. Elle a ain-
si annoncé à un travailleur 
qu’elle voulait l’envoyer en 
formation pour un hypothé-
tique secteur, la Refactory ou 
remise en état des véhicules 
d’occasion, censé devenir 
une activité de l’usine quand 

Flins ne produira plus de 
véhicules.

La tâche de ce travail-
leur, qui consiste à assurer 
la maintenance des 3 200 ex-
tincteurs des différents bâti-
ments, aurait dû être effec-
tuée par les autres. À deux 
ans de la retraite, il n’avait 
absolument pas envie d’ac-
cepter cette prétendue for-
mation,  et  ses  col lªgues 
refusaient cette mutation 

sans l’accord du travailleur 
concerné, et le surcroît de 
travail qui en aurait décou-
lé. L’équipe d’aprªs�midi a 
donc débrayé le mardi 4 mai, 
l’équipe de nuit a suivi et la 
direction a dû se débrouiller 
pour assurer la surveillance.

Le lendemain, devant la 
détermination des grévistes, 
la direction a proposé que 
le contrôle des extincteurs 
soit fait par quatre apprentis 

bac pro, qui valideraient 
ainsi une activité Mainte-
nance pour leur diplôme. 
Elle a ajouté qu’elle propo-
sait au travailleur concer-
né un autre poste lui conve-
nant. Cela a été fait devant 
les grévistes réunis, qui ont 
réclamé aussi le paiement 
des Keures de grªve et l’ont 
aussi en partie obtenu.

Correspondant LO

Devant l’usine Renault du Mans.
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�ravailleurs des restaurants :  
le patronat recherche ceux qu’il a licenciés
Après plus de six mois de fermeture, le 19 mai, 
les restaurants et les bars pourront rouvrir 
leurs terrasses, s’ils en ont une. Et à partir du 
9 juin, ils pourront de nouveau servir en salle.

Ma i s à  en c roi re les 
porte-parole patronaux et 
gouvernementaux, la re-
prise du secteur pourrait 
être compromise… à cause 
de la pénurie de travailleurs.

Le secteur du tourisme, 
de l’hôtellerie et de la res-
tauration a été un des sec-
teurs très soutenus finan-
cièrement par l’État, mais 
ce ne sont pas les salariés 
qui en ont bénéficié. Évi-
demment, ce ne sont pas 
non plus les petits bars et 
restaurants des quartiers 
ouvriers qui ont reçu l’es-
sentiel des aides. Pour eux, 
pendant des mois, l’aide de 
l’État s’est résumée à 1 500 
euros mensuels. À partir du 
second confinement et pour 
empêcher qu’il y ait trop de 

faillites, l’État a augmenté 
ce montant, en fonction des 
pertes, jusqu’à un plafond 
de 10 000 euros mensuels. 
Mais c’était surtout un pré-
texte pour ouvrir cette sub-
vention plus largement aux 
grosses chaînes de l’hôtel-
lerie et de la restauration 
qui ont pu, el les, toucher 
par un autre calcul jusqu’à 
200 000 euros par mois. Pour 
ces grandes entreprises du 
secteur, ce n’était qu’une 
aide financiªre de plus, ve-
nant s’ajouter aux prêts ga-
rantis par l’État et à bien 
d’autres subventions.

Quant aux salariés du 
secteur, seule une minorité 
a été payée par le dispositif 
du chômage partiel. Pour 
beaucoup de serveurs, de 

cuisiniers, de plongeurs ou 
de femmes de chambre dont 
le salaire réel est constitué 
en grande partie de pour-
boires ou est payé au noir, 
le montant du chômage par-
tiel était dérisoire et impli-
quait une baisse de salaire 
importante. Ils ont donc dû 
trouver du travail ailleurs. 
Le « quoi qu’il en coûte » du 
gouvernement a donc sur-
tout servi à subventionner 
les grosses chaînes en lais-
sant sur le carreau la majo-
rité des travailleurs.

Aujourd’hui, les organi-
sations patronales du sec-
teur et le gouvernement se 
plaignent, et voudraient que 
ces anciens salariés soient 
de nouveau disponibles au 
claquement de doigts. Mais 
leur économie capitaliste 
ne marche pas comme cela. 
Des dizaines de milliers de 
travail leurs ont dû chan-
ger de métier pour survivre. 

Quand on est travailleur, on 
n’a pas le choix. Et s’il y a là 
un gâchis de savoir-faire, 
c’est cette organisation éco-
nomique aberrante et ceux 
qui en profitent qui en sont 
responsables.

Maintenir tous les em-
plois du secteur et les sa-
la i res réel s de tous ces 
travailleurs, pour leur per-
mettre de continuer à vivre 
dignement malgré le virus, 
aurait coûté i nf i n i ment 

moins cher à la société que 
les mi l l iards d’euros de 
subventions à des chaînes 
capitalistes. Et cela aurait 
peut-être aussi permis à des 
petits restaurants de quar-
tier de prendre en charge 
eu x-mêmes la l iv ra i son 
de repas à domicile, sans 
passer par les Uber Eats 
et autres grands gagnants 
du secteur de la vente à 
emporter.

Pierre Royan

S�C
 g �arisfSaintfLaAare :  
les conducteurs désormais seuls à bord
Sur la région SNCF de Paris Saint-Lazare, les trains 
de banlieue sont quasiment tous EAS (équipement 
agent seul, ce qui veut dire que le conducteur 
est seul à bord du train) depuis des décennies.

Seuls les trains al lant 
jusqu’à Gisors, sur la ligne 
J, en Normandie, étaient 
encore accompagnés par 
un contrôleur. Sur ce tra-
jet de près d’une heure et 
demie,  avec de nombreux 
passages à niveau, traver-
sant campagnes et forêt, le 

contrôleur était essentiel : 
chargé de donner le départ ; 
il devait informer les voya-
geurs, et s’assurer de la fer-
meture des portes en sécuri-
té ; il était un appui essentiel 
pour le conducteur en cas de 
problèmes tels que les acci-
dents à un passage à niveau, 

les heurts de gibier et autres 
problèmes matériels.

La direction de la SNCF 
vient pourtant de décider 
de supprimer les postes de 
la vingtaine de contrôleurs 
intervenant sur cette ligne. 
El le a pris pour cela pré-
texte de l’arrivée des NAT 
(nouvelle automotrice Tran-
silien), qui se généralisent 
un peu partout en Île-de-
France. En réalité elle a bien 
sûr en tête l’approche des 

appels d’offres : la ligne J va 
être la première ouverte à la 
concurrence, dès 2023.

Pour exploiter la ligne en 
EAS, les conducteurs ont be-
soin de pouvoir, depuis leur 
siège, surveiller la montée 
et la descente des voya-
geurs. Il fallait donc inves-
tir. Obsédée par les coûts, la 
direction a choisi le moins 
cher : de simples miroirs en 
bout de quai.

Malgré les alertes des 
conduc teu rs depu is des 
mois, qui disaient sur tous 
les tons qu’on ne voyait ab-
solument rien dans ces mi-
roirs low-cost, la direction 
est passée en force. Pour 
el le, peu importe que ces 
miroirs soient inefficaces : 
les conducteurs n’ont qu’à 
se débrouil ler en sortant 
de la cabine pour observer 
directement le train.

Les risques qu’une main 
ou un sac se retrouvent 
coi ncés dans une por te, 

ou qu’un voyageur chute 
entre le train et le quai sans 
que le conducteur le voie, 
sont donc sérieux : sur cette 
ligne, les brouillards sont 
fréquents et la visibi l ité 
souvent mauvaise.

Par ailleurs, les usagers 
vont se retrouver encore 
plus abandonnés : comme 
partout, la direction a sup-
primé de nombreux postes 
d’agents commerciaux ces 
dernières années et a même 
le projet de fermer plusieurs 
gares. Le contrôleur était 
souvent le seul cheminot 
avec qui ils pouvaient en-
trer facilement en contact 
pour obtenir des informa-
tions, ou même acheter un 
billet.

Une fois de plus, la di-
rection choisit consciem-
ment de faire des économies 
sur la sécurité des voya-
geurs, comme sur celle des 
cheminots.

Correspondant LO

�ilধ g Ma+n@flesf�ameau? : un cluster révèle le mépris patronal
Samedi 24 avril, dans l’entrepôt de l’entreprise 
internationale d’outillage professionnel Hilti, 
à Magny-les-Hameaux dans les Yvelines, un 
travailleur a été testé positif au Covid-19.

L u n d i  m a t i n ,  s o n 
chef prévient les autres 
membres de la plateforme. 
Le lendemain un autre 
travailleur s’avère conta-
miné. Par conséquent, la 
direction « autorise » les 

ouvriers à al ler se faire 
tester sur leurs heures 
de travail. Mais elle leur 
impose de revenir à leur 
poste dans l’attente des ré-
sultats ! Inévitablement, le 
vendredi 30 avril au soir, 

ils étaient plusieurs à être 
contaminés au Covid-19, et 
ce n’est pas la désinfection 
des lieux faite ce jour-là 
qui pouvait empêcher le 
virus de continuer à cir-
culer. Et en effet, le lundi 
suivant 3 mai, un nouveau 
cas positif était déclaré. 
Ce jour-là seulement, soit 
une semaine après la dé-
couverte du premier cas, 

la direction organisait une 
réunion de crise. 8ne infir-
mière arrivée sur les lieux 
découvrait le lendemain, 
grâce au test, un autre tra-
vailleur contaminé.

Dix travailleurs étaient 
donc atteints, soit un cin-
quième de l’effectif. La di-
rection de Hilti, qui dicte 
ses consignes, en est entiè-
rement responsable. Si des 

travailleurs de l’entrepôt 
et plusieurs membres de 
leurs familles ont été in-
fectés, c’est du fait de la 
volonté patronale de conti-
nuer la production coûte 
que coûte, alors qu’il était 
déjà connu que le virus cir-
culait dans l’entrepôt. De 
quoi se mettre vraiment en 
colère.

Correspondant LO
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Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.
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Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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DANS LES ENTREPRISES

Air#us g �oulouse : des travailleurs relèvent la tête
Chez Airbus Aviation à Toulouse un débrayage a eu 
lieu lundi 3 mai durant toute la matinée à l’initiative 
d’une équipe de peintres. C’est la manifestation du 
mécontentement causé par les mesures prises par 
la direction, qui s’amplifient avec la crise sanitaire.

La liste est longue des at-
taques contre les salaires et 
les horaires de travail. La 
dernière mesure ressentie 
comme une provocation est 
l’annonce d’une prime de 
participation d’un montant 
de… 2,09 euros. D’un côté 
la direction parle d’un ave-
nir incertain dans le sec-
teur aéronautique, mais de 
l’autre el le annonce près 
de 400 mi l l ions d’euros 

de bénéf ices au premier 
trimestre.

Le débrayage est parti 
d’une vingtaine d’ouvriers 
d’une salle de peinture, ani-
mé par des militants CGT. Ce 
groupe a réussi à entraîner 
des travail leurs de petits 
services à proximité de leur 
secteur, mais à leur arrivée 
dans les halls des chaînes 
de montage ils se sont re-
trouvés face à des militants 

du syndicat majoritaire FO, 
venus appuyer l’encadre-
ment pour empêcher les 
autres ouvriers de débrayer. 
Le cortège, qui avait atteint 
une soixantaine d’ouvriers, 
se déplaçait dans les ateliers 
en scandant des slogans ap-
pelant les autres à les rallier, 
au son de trompes comme 
celles employées pendant 
les matchs.

Les chefs et les syndica-
listes FO ont réussi à inti-
mider les équipes sur les 
chaînes pour les empêcher 
de rejoindre le débrayage. 
Même ceux qui partagent le 
mécontentement de l’équipe 
qui a débrayé ont été pris 

par surprise : d’une part 
par le débrayage lui-même, 
d’autre part par la détermi-
nation de l’encadrement et 
des syndicalistes FO à les 
empêcher de rejoindre le 
mouvement.

Le débrayage s’est termi-
né devant le bâtiment de la 
direction où trois porte-pa-
role ont été reçus. Malgré 
la déception de n’avoir pas 
pu entraîner plus de monde 
avec eux, ceux qui ont dé-
Era\é sont fiers de ce qu’ils 
ont Iait � fiers d’avoir mani-
festé de cette manière la co-
lère que l’immense majorité 
des travailleurs de l’usine 
ressent sans trouver encore 

les moyens de l’exprimer 
collectivement. Fiers d’avoir 
déf ié l a  d i rec t ion d’u n 
groupe qui se croit tout 
permis pour permettre aux 
actionnaires de continuer 
à profiter de leur travai l 
quelle que soit la situation.

Ce débrayage, ainsi que 
la grève menée la semaine 
précédente pour une aug-
mentat ion de 100 euros 
des salaires par quelques 
dizaines de salariés d’un 
autre site toulousain, Air-
bus Defence and Space, sont 
un début de réaction des 
travailleurs face à ce qu’ils 
subissent.
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La �oste g Lille : menace  
de sanction contre un facteur
Vendredi 7 mai, une cinquantaine de 
postiers se sont rassemblés à Lille devant 
les locaux de la direction locale de La Poste. 
Ils protestent contre la convocation d’un 
facteur pour un entretien préalable à sanction 
pouvant aller jusqu’au licenciement.

Ces derniers temps, entre 
les réorganisations qui dé-
gradent encore les condi-
tions de travail, la prime 
qui a été supprimée cette 
a n né e e t  le s  pr e s s ion s 
constantes de la hiérarchie, 
le mécontentement monte 
chez les postiers. En mena-
çant un collègue, délégué 
CGT au comité d’hygiène et 

de sécurité, la direction de 
La Poste cherche à créer un 
sentiment de peur et à in-
timider tous ceux qui re-
fusent de baisser la tête.

Une pétition de soutien a 
circulé, qui a été largement 
signée par les facteurs du 
secteur de Lille. La CGT a 
aussi appelé à un débrayage 
et un rassemblement pour 

réclamer la levée des me-
naces de l icenciement et 
de sanction. La direction 
a cherché à dissuader les 
postiers de signer la pétition 
et de faire grève, en multi-
pliant les pressions indivi-
duelles, les réunions, et en 
faisant courir des rumeurs 
sur le facteur menacé.

La quasi-totalité de ceux 
qui travaillent avec le délé-
gué menacé ont fait grève 
et sont venus au rassemble-
ment du 7 mai. Cela montrait 
c lairement que, contrai-
rement à ce qu’insinue la 
direction, il est largement 

apprécié et soutenu par 
ceux qui le connaissent le 
mieux. Ceux qui étaient ve-
nus étaient fiers de cette ré-
action collective et contents 
de se retrouver ensemble.

Une délégation a rencon-
tré la direction de La Poste, 
qui a confirmé la levée de 
la menace de licenciement. 
C’est un premier pas, mais 
il faut maintenant qu’elle 

lève toute menace de sanc-
tion pouvant aller jusqu’à 
trois mois de mise à pied. 
Priver un salarié de trois 
mois de salaire serait tout 
aussi inacceptable. La mo-
bilisation va donc continuer 
dans les jours qui viennent, 
avec un appel à débrayage 
et un autre rassemblement 
le jour de l’entretien.
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³lecধons rÌ+ionales :  
la liste de Lutte ouvrière en Nouvelle-Aquitaine
La liste Lutte ouvrière en Nouvelle-Aquitaine 
regroupe 207 candidats qui, à l’image du monde du 
travail, subissent le chômage, le chômage partiel, le 
confinement, avec toutes les difficultés des familles 
populaires, ou le tra=ail a 7uoi 7u’il en $oÛte b, @ 
compris dans des conditions sanitaires précaires.

Dans la région, la fail-
lite du système de santé est 
palpable. Les hôpitaux de 
la région sont tous en ten-
sion. Cela n’empêche pas 
les autorités sanitaires et 
gouvernementales de pour-
suivre les réorganisations 
et les suppressions de lits 
et de services. Ainsi l’hôpi-
tal militaire Robert-Picqué, 
ouvert au public, qui a ac-
cueilli nombre de malades 
du Covid en provenance 
d’autres régions, doit dis-
paraître, fusionnant avec 
une clinique privée. Le mi-
nistre Véran a par ailleurs 
confirmé début avril que 
l’hôpital Saint-André al-
lait être transformé en un 
« plateau de consultations 
médicales ». Le service des 
urgences ainsi que la mé-
decine de pointe doivent 
d i s p a r a î t r e .  E n v i r o n 

800 lits, sur 3 000 dans les 
hôpitaux publics de Bor-
deaux, doivent être suppri-
més sur dix ans, sans même 
compter les lits perdus de 
Robert-Picqué.

La crise, c’est aussi la 
cr ise économique. Pour 
maintenir leurs prof its, 
Airbus et Dassault, les prin-
cipaux donneurs d’ordres 
dans l’aéronautique, dont 
les actionnaires ont accu-
mulé des fortunes pendant 
des années, réorganisent 
leur filiªre au[ dépens des 
travail leurs. Ils ont reçu 
des mi l l iards d’aides de 
l’État. Et le conseil régional 
a fait la seule chose qu’il 
sait faire, en rajoutant des 
mil l ions. Mais, pour des 
mil l iers de travai l leurs, 
c’est le chômage. Selon l’In-
see, 2 500 emplois ont dispa-
ru en Nouvelle-Aquitaine 

en un an dans ce secteur. 
E t  c ’e s t  s a n s  c o m p t e r 
nombre de prestataires et 
d’intérimaires.

L’of fensive patronale 
ne s’arrête pas à l’aéronau-
tique. Aux Fonderies du Poi-
tou, 600 emplois sont mena-
cés. Liberty, le propriétaire 
actuel, a pourtant touché un 
prêt garanti de 18 millions, 
une somme qui était censée 
payer les salaires mais qui 
s’est volatilisée suite à la 

faillite de la banque parte-
naire. Ces millions ne sont 
certainement pas perdus 
pour tout le monde, tant les 
prêts garantis par l’État ont 
surtout garanti les profits 
des grands capitalistes, des 
grands margoulins comme 
des moins grands, dont la 
fortune a même augmenté 
en une année de crise.

S’il y a moins de travail, 
qu’on le répartisse entre 
tous, qu’on prenne sur les 

profits accumulés par les 
actionnaires pour payer à 
tous un salaire ! Les travail-
leurs devront exproprier 
les capitalistes et prendre 
en main les rênes de la so-
ciété pour la faire fonction-
ner dans l’intérêt de tous. 
La liste Lutte ouvrière en 
Nouvelle-Aquitaine sera là 
pour faire entendre ce pro-
gramme lors des élections 
régionales.
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Travailleuses, travailleurs,
Même lorsque l’épidémie sera vaincue, ce 

dont nous sommes encore loin, les travailleurs 
auront toutes les raisons de craindre l’avenir que 
la classe capitaliste et son État leur réservent. 
Ce sera le prolongement du présent, en pire. 
La bourgeoisie, confrontée à la crise de son 
économie, poursuivra son offensive contre tous 
ceux qui vivent de leur travail.

Nombre de grandes entreprises font des 
profits et la fortune de leurs gros actionnaires 

s’accroît de façon scandaleuse. 
Cela a pour contrepartie les 
licenciements massifs, les baisses 
brutales de salaires, l’aggravation des 
cadences. Cela pousse déjà de nombreux 
travailleurs vers la misère.

L’enrichissement des plus riches alimente 
la fièvre spéculative qui menace le monde 
d’un krach financier.

La pandémie, miroir des inégalités sociales
Le virus nous menace tous. Mais l’égalité 

n’existe pas dans cette société d’exploitation. 
Le risque d’attraper le Covid est plus grand 
pour celles et ceux qui s’entassent dans les 
transports publics, avant d’être regroupés sur 
les chaînes de production et sur les chantiers, 
autour des caisses des supermarchés, où le 
respect des gestes barrières est impossible. Il 
est plus difficile de supporter un confinement 
dans un logement exigu et surpeuplé que dans 

la villa avec jardin d’un quartier huppé.
La gestion de la pandémie témoigne du 

profond mépris de la classe capitaliste et de 
son personnel politique pour les intérêts et les 
sentiments de la majorité. À leurs yeux, les 
travailleurs sont là pour travailler « quoi qu’il 
en coûte », faire tourner l’économie, rapporter 
du profit à une minorité privilégiée. Pas pour 
décider, ni contrôler, mais pour obéir, même 
lorsque leur santé et leur vie sont en jeu.

Tête
de liste
Guillaume
PERCHET

Électronicien

Danièle
CASSETTE
Postière
retraitée

Deux-Sèvres

Jacqueline
UHART
Enseignante

Pyrénées-
Atlantiques

Fanny
QUANDALLE
Employée
de La Poste

Gironde

Mohamed
EL MARBATI
Technicien
aéronautique 
retraité
Lot-et-
Garonne

Élisabeth
FAUCON
Enseignante

Haute-Vienne

Patrice
VILLERET
Ouvrier
ajusteur

Vienne

Marie-Thérèse
COINAUD
Infirmière
retraitée

Corrèze

Anne-Isabelle
BRIVARY
Employée
de La Poste

Dordogne

Antoine
COLIN
Enseignant-chercheur

Charente-
Maritime

Daniel
MOURNETAS
Agent SNCF
retraité
Creuse

Olivier
NICOLAS

Informaticien

Charente

Jean Claude
BON

Ouvrier
de l’aéronautique

Landes

Faire entendre
le camp des travailleurs

Élections régionales des 20 et 27 juin 2021 – Nouvelle-Aquitaine
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Al+Ìrie : crise sociale et réaction des travailleurs
En Algérie, les travailleurs de nombreux 
secteurs confrontés à l’effondrement de 
leur pouvoir d’achat sont entrés en lutte 
pour défendre leur droit à l’existence.

Ces grèves interviennent 
dans un contexte de crise 
politique ouverte depuis le 
déclenchement du Hirak, 
le puissant mouvement po-
pulaire qui en 2019 avait 
conduit à la démission de 
%outeȵiNa.

Toutes les tentatives de 
l’actuel président, Abdelma-
djid Tebboune, pour faire 
taire la contestation et trou-
ver une issue à la crise po-
litique se révèlent être un 
échec. Après le camouf let 
subi lors du référendum 
sur la Constitution, les élec-
tions législatives anticipées 
qui auront lieu le 12 juin, 
présentées comme un gage 
d’une « Algérie nouvelle », 

semblent massivement re-
jetées. La libération de dé-
tenus d’opinion et la préten-
due volonté de dialogue du 
gouvernement n’ont pas non 
plus empêché la reprise des 
marches hebdomadaires 
du hirak, après un an de 
suspension pour cause de 
pandémie.

Si leur persistance mal-
gré la répression exprime 
la détermination des « hi-
rak istes », l ’ampleur des 
marches s’est cependant 
considérablement réduite. 
L’espoi r de changement 
suscité par le mouvement a 
débouché sur une certaine 
désillusion. Les forces poli-
tiques qui agissent en son 

sein, des démocrates du 
PAD aux islamistes du Ra-
cKad, aɚrment toutes vou-
loir dégager le « système » 
et construire une « Algérie 
l i bre et démocrat iq ue », 
mais sont en fait respec-
tueuses d’un ordre social 
qui écrase la population. 
Elles sont indifférentes aux 
luttes des travailleurs qui 
tentent d’ i mposer leu rs 
d roits sy nd icau x et q u i 
luttent pour leur survie.

2ɚciellement, au moins 
500 000 travai l leurs au-
raient perdu leur emploi en 
2020, sans qu’aucune allo-
cation vienne compenser 
la perte de salaire. Avec la 
f lambée des prix et la dé-
valuat ion du dinar d’un 
quart de sa valeur, le pou-
voir d’achat s’est effondré. 
Près de la moitié des onze 

mi l l ions de travai l leurs 
gagnent moins de 30 000 di-
nars (175 euros) et beaucoup 
gagnent bien moins.

Aussi , dans le secteur 
public, les luttes pour les 
salaires se sont multipliées 
durant le mois de ramadan. 
Employés communaux, per-
sonnel de santé, personnel 
de l’éducation, de la Poste, 
des impôts et pompiers… 
ne se résignent pas à faire 
les frais d’une crise qui 
les pousse inexorablement 
vers la misère. Le journal El 
Watan rapporte les propos 
d’un employé communal en 
grève, payé 18 000 dinars 
(85 euros) et qui n’a pas vu 
la revalorisation de 2 000 di-
nars promise par Tebboune. 
Ses col lègues embauchés 
dans le cadre d’un dispositif 
d’insertion sont payés entre 
5 400 DA et 11 000 DA. « Que 
puis-je acheter pour mes en-
fants avec cette misère de 
5 400 DA ? » dit l’un d’entre 
eux.

Par t ies de la base ou 
à l’initiative de syndicats 
locaux, ces grèves se sont 
propagées malgré les direc-
tions syndicales, dont les 
travailleurs se méfient, en 
particulier celle de l’UGTA 
qui est un fidªle soutien du 
pouvoir.

C’est hors du cadre syn-
dical que la grève des ensei-
gnants s’est étendue, comme 
la très populaire grève de la 
protection civile. Les pom-
piers n’ont cessé d’être sur le 
front, avec la pandémie, la 

multiplication des incendies 
et les inondations, et ils ont 
dit qu’ils en ont assez de ga-
gner un salaire de base infé-
rieur au salaire minimum, 
pour des semaines qui dé-
passent les 40 heures. Ex-
cédés de ne pas toucher les 
primes qu’on leur doit, de 
devoir travailler 80 heures 
de plus gratuitement, ils ont 
bravé l’interdiction de ma-
nifester qui leur est faite, 
se heurtant aux forces de 
répression.

Face à cet te ef fer ves-
cence sociale, le pouvoir a 
suspendu 230 pompiers, en 
les accusant de « complot 
contre le pays ». L’armée est 
même sortie de sa relative 
réserve. Dans les colonnes 
de sa revue, El Djeïch, elle 
a estimé que « la multipli-
cation des mouvements de 
grève et de protestation ob-
servés ces derniers jours sur 
la scène nationale vise à pro-
voquer la rue et à généra-
liser le chaos afin de faire 
échec aux prochaines élec-
tions législatives ». Les pro-
testataires sont accusés de 
trahison et d’être poussés 
« par des partis hostiles à 
l’Algérie ».

Des menaces de guerre 
civile sont ainsi brandies, 
afin de créer un climat de 
peur et de tenter d’éteindre 
l’incendie social qui cou-
ve. Elles ne suffiront peut-
être pas à l’empêcher de 
s’étendre.

Leila WahdaGrève des soignants.
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